































































































parviennent	 dans	 une	 certaine	mesure	 à	 l’utiliser	 contre	 l’État.	 Les	mécanismes	 du	 pluralisme	
juridique	 et	 cette	 utilisation	 singulière	 du	 droit	 démontrent	 l’évolution	 postmoderne	 de	 la	
structure	étatique	française.	
	











The	 French	 state	 has	 not	 avoided	 the	 various	 sociopolitical	 disruptions	 experienced	 by	 the	
















































































































































































Mes	 amis	 et	mes	 québécois,	 Laurie,	 sans	 qui	 ce	mémoire	 n’aurait	 jamais	 vu	 le	 jour,	 qui	m’ont	
inspirée	et	m’ont	fait	tomber	amoureuse	du	Québec.	Vous	me	manquez.		































































comme	acteur	central	de	 la	 scène	 internationale	 sont	questionnées.	La	mondialisation	serait	 la	
cause	de	cette	remise	en	question,	ses	implications	seraient	telles	que	l’acteur	principal	du	monde	




d’internationalisation	 avec	 les	 flux	 de	 population,	 les	 réseaux	 multiples,	 l’interdépendance	
économique,	 la	 (re)valorisation	 culturelle	 qu’il	 engendre	 sont	 autant	 d’éléments	 qui	 viennent	
exercer	une	pression	constante	sur	la	structure	étatique	si	caractéristique	de	l’ère	moderne.		
Les	 facteurs	 externes	 sont	 souvent	 blâmés	 :	 l’économie,	 le	 droit	 international,	 les	 nouvelles	
technologies	de	l’information	et	des	communications,	les	mouvements	transnationaux.	Les	voies	
par	lesquelles	ces	éléments	pénètrent	la	structure	étatique	et	la	transforment	pour	parfois,	dans	
certains	 domaines,	 la	 remplacer	 sont	 nombreuses.	 L’Union	 européenne	 (UE)	 en	 est	 une	
illustration.	Outre	les	influences	extérieures	auxquelles	sont	confrontés	les	États	membres	de	l’UE,	
beaucoup	 doivent	 également	 faire	 face	 à	 des	 dynamiques	 internes	 qui	 affectent	 elles-aussi	 la	
structure	 et	 l’ordre	 national	 comme	 avec	 le	 Brexit.	 Pourtant,	 les	 retentissements	 de	 ces	
dynamiques	 internes	 semblent	 moins	 suivis	 dans	 la	 littérature,	 surtout	 lorsqu’il	 s’agit	 de	
revendications	 autochtones,	 rares	 sur	 le	 continent.	 Un	 pays	 de	 l’UE	 doit	 faire	 face	 à	 des	
revendications	décentralisées	de	cette	nature	:	la	France.	État-nation	républicain	par	excellence,	le	
fait	que	 les	autochtones	outremer	 revendiquent	 leur	droit	 à	 l’autodétermination	depuis	quatre	
décennies	chamboule	l’ordre	établi	de	la	métropole.	Dans	cette	étude,	c’est	le	cas	particulier	de	la	






au	 pays	 de	 connaître	 un	 boom	 économique	 tout	 au	 long	 du	 XIXe	 siècle	 et	 engendre	 la	 venue	












marque	 le	point	de	départ	d’un	élan	d’affirmation	de	 la	 culture	kanak	 toujours	actif.	Au	même	








3	 Mr	 Pierre	 Messmer,	 lettre	 envoyée	 au	 secrétaire	 d’État	 chargé	 des	 départements	 et	 territoires	 d’outre-mer	 de					
l’époque.		
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nationaliste	 autochtone	 ne	 sera	 évitée	 que	 si	 les	 communautés	 non	 originaires	 du	 Pacifique	
représentent	 une	 masse	 démographique	 majoritaire	 »	 (LDH-Toulon	 2003).	 Les	 esprits	
s’échauffent	 progressivement	 sur	 l’ile	 et	 le	 gouvernement	 décide	 en	 1983	 d’organiser	 la	 table	
ronde	de	Nainville-les-Roches	ou	toutes	les	sensibilité	politiques	sont	représentées.	La	légitimité	
des	premiers	occupants,	celle	des	non	kanak	qualifiés	de	«	victimes	de	 l’histoire	»,	et	 le	droit	à	






















mettre	 en	 place	 la	 provincialisation	 de	 la	 Nouvelle-Calédonie,	 soit	 la	 division	 du	 pays	 en	 trois	
provinces	et	la	répartition	du	budget	en	fonction	des	besoins	et	non	de	la	proportion	de	population.	




fait	 de	 la	 Nouvelle-Calédonie	 «	 la	 collectivité	 territoriale	 la	 plus	 originale	 de	 la	 République	
française	 »	 (Faberon	 2012,	 83)	 en	 introduisant	 le	 transfert	 progressif	 et	 irréversible	 de	
compétences	 de	 l’État	 vers	 la	 Nouvelle-Calédonie.	 Par	 ailleurs,	 la	 traduction	 juridique	 de	 cet	
accord,	 La	 Loi	 Organique	 du	 19	mars	 1999,	 vient	 déterminer	 «	 les	 règles	 d’organisation	 et	 de	
fonctionnement	 des	 institutions	 de	 la	 Nouvelle-Calédonie	 et	 notamment	 les	 conditions	 dans	
lesquelles	certaines	catégories	d’actes	de	 l’assemblée	délibérante	pourront	être	soumises	avant	
publication	 au	 contrôle	 du	 Conseil	 constitutionnel	 »	 (Article	 7	 Constitution).	 Il	 réaffirme	
l’importance	du	rééquilibrage	nécessaire	à	l’éventuelle	indépendance,	et	repousse	de	nouveau	le	
referendum	pour	y	accéder,	de	20	ans	cette	fois.		






mesures	 de	 discrimination	 positive	 introduites	 par	 la	 politique	 de	 rééquilibrage,	 la	 définition	
limitée	de	la	citoyenneté	et	la	restriction	du	corps	électoral,	la	provincialisation,	la	consécration	




Puisque	 le	monde	 ne	 semble	 pas	 s’orienter	 vers	 l’institutionnalisation	 rigide	 des	minorités	
nationales	et	des	peuples	autochtones,	ni	vers	 le	dépassement	complet	de	 l’État-nation	comme	
structure	de	référence,	plusieurs	alternatives	à	mi-chemin	entre	ces	deux	éventualités	sont	mises	
en	 œuvre	 et	 le	 processus	 d’autonomisation	 de	 la	 Nouvelle-Calédonie	 en	 est	 un	 exemple.	
L’évolution	de	 la	 structure	 étatique	 atteste	 de	 sa	 capacité	 d’adaptation	 et	 de	 sa	 pertinence.	 En	
particulier,	l’évolution	des	éléments	piliers	qui	y	sont	rattachés	au	cours	de	l’ère	moderne	tels	que	
la	 démocratie,	 la	 souveraineté	 et	 le	 positivisme	normatif	 est	 un	 témoignage	pertinent	 de	 cette	
capacité	d’adaptation.		




d’où	 résulte	 pour	 le	 groupe	 envisagé	 dans	 ses	 rapports	 avec	 ses	 membres	 une	 puissance	
suprême	d’action,	de	commandement	et	de	coercition	».	(7)	
	




















prévoir	 la	 venue	 d’un	 ordre	 anarchique,	 supranational	 ou	 outrancièrement	 nationaliste.	 En	
particulier,	 le	 postmodernisme,	 en	 se	 positionnant	 de	 façon	 très	 critique	 vis-à-vis	 de	 la	 nation	



















débat	qui	opposait	 les	 libéraux	aux	communautariens	est	dépassé	car	 les	groupes	minoritaires	
(numériquement	ou	culturellement)	cherchent	à	présent	à	faire	reconnaître	leurs	droits	collectifs	




façon	 dont	 cette	 composition	 nationale	 est	 contestée	 et	 rivalisée	 à	 laquelle	 nous	 allons	 être	
particulièrement	attentifs	retiendra	plus	spécifiquement	notre	attention.	Sur	268	767	habitant	en	
2014,	 39,1%	 se	 considéraient	 comme	 Kanak,	 27,1	%	 comme	 Européens,	 8,6	%	 d’individus	 se	
sentaient	appartenir	à	«	plusieurs	communautés	»,	8,2	%	étaient	Wallisiens	et	Futuniens,	7,4%	








de	 l’État	 lui-même.	 C’est	 d’ailleurs	 face	 à	 une	 crise	 de	 cet	 ordre	 que	 les	 décideurs	 politiques	
protagonistes	des	Évènements	des	années	1984-88	ont	entamé	un	programme	d’inclusion	et	de	
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respect	 de	 la	 diversité	 par	 le	 biais,	 entre	 autres,	 de	 l’institution	 de	mécanismes	 de	 pluralisme	
juridique.	
Dans	 sa	 forme	 néo-calédonienne,	 le	 pluralisme	 juridique	 est	 une	 illustration	 des	 États	
postmoderne	du	XXIe	siècle	puisqu’il	induit	une	revalorisation	de	la	diversité	culturelle	et	consacre	
la	différence.	Cela	est	d’autant	plus	remarquable	qu’il	s’agit	d’une	consécration	permise	dans	un	






La	 littérature	 qui	 traite	 du	 dépassement	 de	 l’État-nation	 dans	 une	 ère	 postmoderne	 et	 qui	
l’explique	 au	 travers	 d’outils	 d’analyse	 se	 réclamant	 du	 postmodernisme	 a	 proliféré	 depuis	 le	
milieu	du	XXe	siècle.	Il	en	est	de	même	des	études	dédiées	à	l’observation	et	l’analyse	du	pluralisme	




multiplicité	 de	 sources	 qui	 traitent	 de	 la	mise	 en	 place	 et	 du	 fonctionnement	 des	 institutions	
calédoniennes,	peu	s’engagent	dans	une	analyse	plus	large	de	ce	que	symbolise	ces	innovations	en	
tant	qu’évolution	de	l’appareil	étatique	et	aucune	ne	traite	de	l’émanation	du	postmodernisme	que	








présenter	 son	 évolution	 postmoderne	 et	 analyser	 cette	 évolution	 au	 travers	 du	 prisme	 du	
postmodernisme.	 En	 revenant	 sur	 certains	 des	 éléments	 constitutifs	 de	 l’État	 (la	 nation,	 la	
souveraineté,	 les	 régimes	 démocratiques,	 le	 positivisme	 juridique,	 l’État	 de	 droit),	 nous	 allons	
démontrer	que	l’État	dans	sa	version	moderne	a	dû	se	réajuster	afin	de	pouvoir	conserver	sa	place	
et	 assurer	 son	 rôle	 d’acteur	 principal	 de	 l’arène	 internationale.	 À	 partir	 de	 l’observation	 de	 la	




un	fait	pluraliste,	 il	y	a	hétérogénéité,	et	 là	où	 il	y	a	consécration	du	pluralisme	comme	donnée	













nous	 présenterons	 en	 détail	 dans	 un	 premier	 temps	 le	 modernisme	 de	 la	 structure	 étatique	
républicaine	française,	qui	représente	l’un	des	berceaux	des	idéaux	de	la	modernité.	Nous	nous	
attarderons	 dans	 un	 premier	 temps	 sur	 les	 tentatives	 d’exportation	 des	 valeurs	 modernes	 et	
républicaines	en	Nouvelle-Calédonie.	Nous	analyserons	également	les	limites	significatives	liées	
au	 rapport	 dichotomique	 qui	 oppose	 le	 républicanisme	 au	 multiculturalisme,	 les	 problèmes	
d’effectivité	 et	 de	 légitimité	 du	 droit	 ainsi	 que	 la	 décentralisation	 du	 cadre	 unitaire	 français	













C’est	 par	 le	 biais	 d’une	 recherche	 documentée	 que	 nous	 avons	 construit	 cette	 étude.	 	 Les	
documents	sont	des	sources	d’information	accessibles	au	public	et	contiennent	une	quantité	non	
négligeable	 de	 renseignements.	 Pour	 les	 recherches	 concernant	 la	 structure,	 les	 attributs	 et	 la	
forme	 moderne	 de	 l’État,	 ainsi	 que	 la	 littérature	 dédiée	 au	 postmodernisme,	 au	 concept	 de	
pluralisme	 juridique,	 et	 aux	 théories	 sur	 les	 droits	 des	 minorités	 nationales	 et	 des	 peuples	
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autochtones,	 les	 ressources	documentaires	ont	 été	nos	 sources	privilégiées.	 	 Concernant	 le	 cas	
néo-calédonien,	 la	 littérature	 qui	 l’aborde	 et	 l’analyse	 n’ont	 pas	 manqué,	 surtout	 traitant	 des	
mécanismes	 de	 pluralisme	 juridique	 et	 du	 processus	 d’autonomie	 politico-institutionnel.	 Nous	
avons	tenté	de	lire	toutes	les	sources	documentaires	académiques	à	notre	portée	au	sujet	de	ces	
mécanismes	de	pluralisme	juridique	afin	de	les	mettre	en	lien	avec	les	critères	du	postmodernisme	
énumérés	 dans	 le	 chapitre	 1.	 Le	 fait	 que	 notre	 sujet	 traite	 à	 la	 fois	 de	 ces	 mécanismes	 et	 du	
processus	d’autodétermination	de	la	Nouvelle-Calédonie	nous	a	permis	de	pouvoir	consulter	un	
grand	nombre	de	contributions	qui	traitent	de	ces	sujets	de	façon	souvent	isolée.	La	littérature	sur	























illustrerait	 l’obsolescence	 ou	 pousserait	 à	 sa	 réinvention.	 L’État-nation	 moderne,	 celui	 qui	 a	





national	qui	 l’a	 forgé,	 la	souveraineté	et	 la	démocratie	qui	en	sont	des	piliers	 fondamentaux,	 le	

























au	 point	 de	 vue	 des	 idées	 (Dupret	 2006,	 117),	 alors	 que	 les	 sciences	 sociales	 s’intéressent	
davantage	aux	comportements	qui	sont	vecteurs	de	normes	et	créent	le	droit.	Cette	dichotomie	
disciplinaire	 laisse	 place	 à	 des	 discussions	 sur	 les	 fondements	 du	 monisme	 juridique	 qui	
questionnent	la	pertinence	et	la	résilience	de	l’État	dans	son	rôle	de	producteur	exclusif	de	normes.	
Le	 pluralisme	 juridique	 va	 également	 de	 pair	 avec	 des	 revendications	 jusque-là	 silencieuses,	
étroitement	 liées	 à	 cette	 reconnaissance	 normative	 -	 souvent	 partielle	 -	 de	 la	 pluralité.	 Nous	




savoir	 la	 nation	 qui	 en	 est	 un	 pilier	 historique	 assumé	 tardivement,	 le	 pouvoir	 souverain	 et	
démocratique	qui	lui	est	associé	et	le	positivisme	normatif	et	l’État	de	droit	qui	caractérisent	l’État	
(A).	 Dans	 un	 second	 temps	 (II),	 c’est	 la	 théorie	 critique	 du	 postmodernisme	 (A)	 et	 l’ère	
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postmoderne	(B)	que	nous	exposerons.	Elles	permettent	d’expliquer	la	transformation	du	contexte	
dans	 lequel	 l’État-nation	 évolue.	 Dans	 un	 dernier	 temps,	 nous	 observerons	 l’évolution	
postmoderne	 de	 l’État	 et	 du	 droit	 dont	 il	 est	 traditionnellement	 le	 gestionnaire	 exclusif	 (III),	






L’État,	 dans	 sa	 version	moderne,	 apparaît	 au	 cours	 du	 XVe	 siècle.	 C’est	 avec	 les	 traités	 de	
Westphalie	 de	 1648	 que	 la	 structure	 étatique	 se	 généralise	 et	 devient	 l’une	 des	 constituantes	
essentielles	du	tournant	historique	décisif	qui	voit	le	monde	passer	du	Moyen-Âge	à	la	Modernité.		








régimes	 démocratiques	 (A).	 Ceux-ci	 sont	 d’autant	 plus	 renforcés	 par	 la	 défense	 de	 principes	























assure	 la	 légitimité	d'un	État	 sur	 son	 territoire,	 et	 qui	 transforme	 l'État	 en	État	de	 tous	 les	








prise	 de	 possession	 progressive	 de	 l’intégralité	 des	 éléments	 qui	 constituent	 les	 sociétés	 du	






contrôlées	 par	 le	 pouvoir	 centralisé	 de	 l’État.	 La	 création	 de	 la	 nation	 et	 son	 renforcement	
progressif	traduisent	la	cohésion	et	l’identité	nationale	nécessaires	à	l’État.		
Ces	 stratégies	d’édification	nationale,	 analysées	 au	 travers	de	 la	 théorie	de	 la	 construction	
nationale,	font	face	à	une	hiérarchie	des	identités	-	locales	et	supranationales	-	qui	défient	l’unité	
nationale	nécessaire	à	la	fonctionnalité	de	l’appareil	étatique.	Norbert	Kersting	(2011)	souligne	
l’importance	 du	 lien	 identitaire	 et	 politique	 entre	 la	 nation	 et	 l’État,	 lien	 qui	 représente	 la	
«	validité	»	de	la	projection	culturelle	de	la	nation	sur	l’État	et	la	solidité	du	contrat	social	établi.	
La	fragilité	de	ce	lien,	perceptible	dans	les	États	multicommunautaires	comme	la	Yougoslavie	à	la	














relation	«	de	mutuelle	congruence	»	entre	 l’État	et	 la	nation	s’établit	 (Chevallier	2011,	19,	22),	







sur	 le	 territoire	 national,	 et	 son	 exercice	 externe,	 qui	 permet	 l’indépendance	 dans	 l’ordre	
international,	 sont	 indissociables	 :	 l’exercice	 à	 l’interne	 permet	 la	 reconnaissance	 à	 l’externe.	










will	cope	with	 its	 internal	and	external	problems”	(Waltz	1979,	96).	Cette	définition	avance	 les	







«	 l’État	 souverain	 ne	 reconnaît	 aucune	 autorité	 supérieure	 à	 la	 sienne	 »	 (77).	 Cette	 non	
subordination	qui	devrait	permettre	l’équilibre	des	puissances	voulu	par	les	traités	de	Westphalie	
est	 effectivement	 problématique	 à	 l’externe	 dans	 le	 sens	 ou,	 dans	 les	 faits,	 le	 respect	 de	 ces	
principes	se	voit	constamment	altéré	comme	l’illustrent	les	multiples	interventions	des	États-Unis	
à	l’étranger	pour	des	raisons	variées	ces	dernières	années,	mais	là	n’est	pas	notre	propos.		
La	souveraineté	de	 l’État-nation	est	 l’élément	central	du	droit	 international	classique	qui	en	
détermine	les	éléments	constitutifs	soit	une	population,	un	territoire	et	une	organisation	politique.	
En	d’autres	termes,	afin	d’être	reconnu,	l’État	doit	répondre	aux	critères	du	principe	d’effectivité	
dont	 la	 souveraineté	 et	 ses	 attributs	 font	partie	 (Chevallier	2011,	78).	 L’État	 est	porteur	d’une	
personnalité	 internationale	 qui	 donne	 tout	 son	 sens	 à	 son	 rôle	 en	 tant	 qu’acteur	 central	 des	
relations	internationales	en	théorie	et	en	pratique,	au	cours	de	l’ère	moderne	et	avec	le	début	de	
l’ère	westphalienne	en	particulier	(Chevallier	2011,	80).		










XVIIIe	 siècle	 en	 particulier,	 les	 révolutions	 populaires	 aux	 États-Unis	 et	 en	 France,	 la	 période	
des	Lumières,	les	idées	libérales	et	les	théories	du	contrat	social	et	démocratiques	qui	en	émanent	
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aidées	par	 l’expansion	 territoriale	de	 l’Occident	 au	 travers	des	 colonies	 engendrent	un	 essor	 à	
grande	échelle	de	l’État	qui	«	devient	un	agent	actif	de	redistribution	pour	asseoir	la	légitimité	de	
son	pouvoir	»	(Chevallier	2011,	45).	Le	peuple	devient	alors	un	agent	politique	et	passe	de	l’état	





système	 démocratique	 libéral	 qui	 permet	 de	 concrétiser	 le	 lien	 entre	 le	 politique	 et	 le	 social,	












7	 Il	 est	 important	de	distinguer	 la	 souveraineté	populaire	mise	en	place	aux	États-Unis	de	 la	 souveraineté	nationale	
instituée	en	France.	Cette	première	prend	place	au	travers	de	la	représentation	populaire,	le	Congrès	est	le	représentant	










d’assurer	 à	 la	 loi	 un	 caractère	 consensuel	 résultant	 de	 décisions	 collectives.	 Ces	 stratégies	








citoyen	 vient	 uniformiser	 les	 individus	 et	 les	 distancie	 de	 leurs	 identités	 traditionnelles	 afin	
d’assurer	 leur	 allégeance	 à	 l’État	 devenu	 le	 référent	 supérieur	 exclusif	 (Verdier	 1998,	 52).	 Les	
démocraties	exigent	alors	un	sentiment	d’appartenance	et	un	engagement	relativement	 fort	de	
leurs	citoyens,	engagement	poussé	par	la	responsabilité	citoyenne	et	l’identité	moderne	devenus	
les	 piliers	 du	modèle	 de	 légitimité	 démocratique	 (Taylor	 1998,	 200,	 203).	Weber	 explique	 ce	
processus	d’un	point	de	vue	sociologique	comme	celui	d’une	domination	légitime.	L’État	moderne	








La	 modernité	 est	 porteuse	 de	 valeurs	 individualistes	 inscrites	 dans	 les	 principes	
d’autodétermination	et	de	choix	des	peuples,	c’est-à-dire	«	la	libre	expression	par	chaque	peuple	
du	choix	de	son	statut	politique	»	(Moreau	Defargues	1993,	662).	La	volonté	de	prendre	en	main	





existe	 des	 codes	 discriminants	 et	 des	 pratiques	 racistes	 à	 l’égard	 des	 peuples	 colonisés	 (	
l’Indigénat,	 le	code	Noir	et	 l’esclavagisme),	 l’avènement	des	 idées	des	 lumières	puis	 la	mise	en	
avant	 de	 l’autodétermination	 mettent	 à	 disposition	 des	 populations	 une	 gamme	 d’outils	
émancipateurs	 jusque-là	 inaccessibles.	 Si	 la	 construction	 nationale	 a	 été	 centrale	 dans	 les	
métropoles,	elle	n’est	qu’un	détail	dans	ces	zones	décentralisées	qui	servent	à	l’exploitation	et	à	la	
production	de	biens.	Progressivement,	à	partir	de	la	fin	du	XVIIIe	avec	l’abolition	de	l’esclavage	et,	
au	 cours	 du	 XXème	 siècle,	 la	 suppression	 des	 différents	 textes	 de	 loi	 discriminatoires,	 les	

























Le	pouvoir	 d’action	du	peuple	 se	développe	 graduellement	 au	 travers	des	mécanismes	que	
nous	venons	de	présenter.	La	souveraineté	populaire	instaurée	après	les	révolutions	du	XVIIIème	
et	la	sécularisation	des	sociétés	européennes	donne	au	peuple	le	pouvoir	d’influencer	les	décisions	
politiques	 au	 travers	 de	 régimes	 démocratiques	 libéraux.	 Par	 ailleurs,	 les	 instruments	
internationaux	mis	 en	 place	 pour	 consacrer	 ce	 pouvoir	 populaire	 sont	 multiples	 et	 offrent	 la	
possibilité	de	s’autodéterminer.	Le	maintien	du	lien	politique	entre	la	nation	et	l’État	nécessite,	
comme	 nous	 venons	 de	 le	 voir,	 une	 certaine	 homogénéité	 qui	 a	 été	 et	 qui	 continue	 d’être	
entretenue	depuis	plusieurs	siècles.	L’un	des	outils	qui	illustre	la	nécessaire	unité	nationale	est	le	
corpus	normatif	qui	régit	l’État-nation	et	particulièrement	la	culture	du	positivisme	normatif	que	






La	 sphère	 juridique	 qui	 comprend	 les	 sources,	 l’organisation	 et	 l’utilisation	 du	 droit	 est	 un	
instrument	 de	maintien	 de	 la	 sécurité	 et	 un	 outil	 d’édification	 nationale.	 La	 responsabilité	 du	
maintien	de	la	sécurité	devient	effectivement	la	«	première	mission	»	de	l’État	(Benyekhlef	2008,	
968).	 Afin	 de	 pouvoir	 vivre	 dans	 une	 société	 paisible	 et	 fonctionnelle,	 la	 souveraineté	 et	
l’administration	de	la	justice	deviennent	rapidement	indissociables	:	«	l’esprit	juridique	»	devient	
«	esprit	d’État	»	et	le	contrôle	des	citoyens	est	attribué	exclusivement	à	l’État	(Benyekhlef	2008,	
968	 ;	Belley	2011,	258)	dont	 la	 légitimité	 repose	 sur	 la	 souveraineté	populaire.	 Le	positivisme	
juridique	est	l’organisation	juridique	des	États	moderne.	Ils	représentent	les	piliers	juridiques	de	
l’État	moderne.	





l’avènement	 de	 l’État	 qui	 le	 porte	 (Tamanaha	 2008,	 396,	 409)	 :	 «	 Le	 droit	 apparaît	 comme	
l’incarnation	même	de	la	raison	»	(Chevallier	2003,	90).	
C’est	 ainsi	 que	 se	 développe	 une	 vision	 orthodoxe	 qui	 soutient	 la	 dimension	 centraliste,	
moniste	 et	 positiviste	 du	 droit,	 nourrie	 par	 «	 des	 préjugés	 étatistes	 et	 modernes	 »	 qui	 en	
conditionnent	 la	 connaissance	 scientifique	 (Belley	 1997,	 7).	 La	 théorie	 pure	 du	 droit	 de	 Hans	
Kelsen	développée	en	1962	est	un	pilier	de	cette	tradition	positiviste	et	vient	asseoir	l’idée	de	la	
hiérarchie	 des	 normes	 illustrée	 par	 une	 pyramide.	 Selon	 cette	 vision	 orthodoxe	 du	 droit,	 les	























du	 XVIIIe	 à	 un	 pouvoir	 populaire	 sans	 précédent,	 sans	 pour	 autant	 remettre	 en	 question	 le	
positivisme	juridique	établi.	Pourtant,	nombre	de	facteurs	menacent	depuis	plusieurs	décennies	
la	suprématie	de	la	structure	étatique.	Le	monde	d’aujourd’hui	est	toujours	en	pleine	mutation,	










française	 et	 américaine,	 par	 la	 période	 des	 Lumières,	 la	 postmodernité	 engendre	 un	
chamboulement	de	la	structure	d’État,	de	ses	acteurs	internes	et	des	possibilités	d’action	de	ceux-
ci.	Ces	bouleversements	sont	de	nouveau	perceptibles	:	les	structures,	les	valeurs	et	les	acteurs	de	








les	 États-nation	 expérimentent	 des	 pressions	 et	 doivent	 relever	 certains	 défis	 posés	 par	 des	















Pourtant,	 comme	 l’explique	 Beardsworth	 (2011)	 le	 préfixe	 post	 de	 postmoderne	 «	 designates	
neither	an	«	after	»	nor	an	«	against	»	of	the	modern	period,	of	modernization	processes,	or	of	the	
general	descriptive	«	modernity	».	It	refers,	rather,	to	a	critical,	ambiguous	relation	to	the	general	
tenets	 of	 the	modern	 »	 (2).	 Le	 postmodernisme	 ne	 s’élabore	 pas,	 selon	 lui,	 comme	 rejet	 de	 la	
modernité	qui	reste	perçue	comme	une	période	porteuse	de	liberté	et	d’émancipation	des	peuples.	
En	 fait,	 le	 postmodernisme	 repose	 sur	 une	 réalité	 «	 discontinue,	 fragmentée,	 modulaire	 »	




test	 the	 limits	 and	 assumptions	 of	 our	 forms	 of	 knowledge	 of	 the	 political	world	 and	 open	up	
alternative	ways	of	conceiving	and	practicing	the	political	»	(Beardsworth	2011,	1).		
Le	 postmodernisme	 est	 donc	 un	 courant	 de	 pensée	 qui	 représente,	 comme	 l’a	 défini	 Jean-
François	Lyotard	en	1984	-	l’une	des	figures	fondatrices	de	ce	courant	-	la	fin	de	la	croyance	dans	
les	grands	récits.	Il	se	concentre	particulièrement	sur	la	question	de	la	légitimation	des	savoir	dans	






justice.	 Deuxièmement,	 aucun	 ordre	 ne	 peut	 être	 juste	 et	 promouvoir	 la	 paix	 s’il	 n’est	 pas	 en	
adéquation	avec	la	relation	de	pouvoir	qu’il	promeut.	Troisièmement,	la	période	postmoderne	est	
porteuse	 d’un	 défi	 significatif	 :	 les	 différences	 ne	 peuvent	 plus	 être	 vectrices	 de	 violence	mais	







L’internationalisation	 et	 la	mondialisation	 sont	 des	 éléments	 centraux	 de	 la	 postmodernité.	
Elles	 ont	 des	 implications	 considérables	 sur	 la	 structure	 et	 les	 attributs	 de	 l’État-nation.	 Par	
conséquent,	ce	sont	souvent	les	flux	divers	provenant	de	l’extérieur	qui	sont	observés,	analysés	et	
discutés.	 Pourtant,	 nous	 allons	 tenter	 de	 le	 démontrer,	 certaines	 revendications	 internes	 sont	
directement	 impliquées	 dans	 la	 transformation	 de	 l’État-nation.	 Et	 cela	 n’est	 pas	 sans	
conséquences	au	vu	de	 la	place	proéminente	accordée	à	 cet	 acteur	au	 cours	des	 trois	derniers	









viennent	modifier	 la	mainmise	de	 l’État,	 ses	 actions	 et	 sa	marge	de	manœuvre	 sur	 ses	 affaires	
économique	et	sociale	tout	particulièrement	(Chevallier	2011,	102).	 	Le	modèle	de	l’État-nation	
semble	progressivement	dépérir	puisque	son	identité,	ses	attributs	et	sa	structure	sont	impactés,	




à	 ces	 structures.	 Elles	 donnent	 alors	 naissance	 à	 des	 ensembles	 post-nationaux	 où	 les	
organisations	qui	représentent	la	coopération	peuvent	avoir	autant	de	droits	que	les	institutions	
nationales	:	La	Cour	Européenne	des	droits	de	l’homme	par	exemple.	 	Effectivement,	 la	«	forme	
d’organisation	 politique	 originale	 »	 qu’est	 l’UE	 implique	 «	 l’effritement	 »	 de	 la	 notion	 de	
souveraineté	 en	 Europe	 ce	 qui	 affecte	 nécessairement	 l’identité	 étatique	 (Chevallier	 2011,	 97-




en	raison	des	 inégalités	entre	 les	États-nations	d’aujourd’hui	qui	réduit	 la	dimension	immuable	
attribuée	à	la	souveraineté	(Gauchon	et	Huissoud	2010,	17-18).	En	effet,	le	modèle	étatique	garde	
sa	 prééminence	 et	 reste	 une	 structure	 désirée,	 «	 une	 permanence,	 un	 horizon	 indépassable	 »,	
























auxquelles	 ils	 venaient	 de	 se	 substituer	 »	 (Eller	 2002,	 67).	 L’État	 et	 ses	 outils	 perdent	
progressivement	 leur	 rayonnement	 et	 leur	 légitimité	 au	 vu	 de	 l’hétérogénéité	 des	 populations	
(Siroën	2006,	10)	critère	postmoderne	d’édification	étatique	qui	n’a	pas	su	être	géré	durablement.	
Par	 conséquent,	 l’immuabilité	 de	 la	 structure	 étatique	 est	 ébranlée	 par	 un	 entremêlement	 de	
phénomènes	internes	et	transnationaux.	Par	ailleurs,	les	conflits	non	internationaux,	qu’ils	soient	
la	cause	ou	la	conséquence	d’un	affaiblissement	de	l’État	«	marquent	souvent	l’échec	du	concept	
même	 d’État-nation	 et	 donc	 l’impossibilité	 de	 certaines	 régions	 du	 monde	 d’intégrer	 l’ordre	
westphalien	 »	 (Siroën	 2006,	 10).	 Une	 césure	 est	 ainsi	 perceptible,	 les	 limites	 d’adaptabilité	 de	
certains	critères	structurels	de	l’État	moderne	westphalien	sont	évidentes	et	peuvent	mener	à	des	
antagonismes	violents.	Si	 la	structure	étatique	est	 inadaptée	et	difficilement	applicable,	 le	droit	
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qu’elle	produit	le	devient	nécessairement.		
Ainsi,	 pour	 restituer	 à	 l’État	 et	 son	 droit	 la	 légitimité	 dont	 ils	 manquent	 dans	 certaines	
circonstances,	 il	 convient	 de	 travailler	 sur	 leur	 effectivité	 et	 leur	 pertinence	 dans	 un	 contexte	
nouveau,	postmoderne.	Comme	l’explique	Rangeon	(1989)	l’effectivité	du	droit	est	«	le	caractère	
d’une	règle	de	droit	qui	produit	l’effet	voulu,	qui	est	appliquée	réellement	»	ainsi	que	«	le	degré	de	
réalisation,	dans	 les	pratiques	sociales,	des	 règles	énoncées	par	 le	Droit	»	 (126).	 Il	 s’agit	donc,	
lorsque	l’on	aborde	l’effectivité	du	droit,	de	comprendre	si	les	normes	ont	un	effet	concret	sur	les	
comportements	sociaux.	Ce	degré	d’effectivité	va	être	déterminé	différemment	selon	que	l’on	se	
place	 d’un	 point	 de	 vue	 juridique	 ou	 sociologique.	 La	 perspective	 juridique	 se	 concentre	 sur	
l’effectivité	dans	l’application	du	droit	:	«	l’effectivité	est	conçue	de	manière	normative	»	(126).	La	
perspective	 sociologique	 se	 concentre	 sur	 l’effectivité	 en	 tant	 que	 relation	 entre	 le	 droit	 et	 la	
société	 :	 «	 l’effectivité	 résulte	 essentiellement	 de	 l’acceptation	 de	 la	 règle	 de	 droit	 par	 ses	
destinataires,	par	opposition	à	l’ineffectivité	qui	exprime	un	refus	de	la	règle	»	(126).	Ce	sont	ces	








laisse	 la	 place	 à	 une	 base	 davantage	 multinationale,	 pluriethnique	 et	 multiculturelle	 qui	
nécessiterait	 une	 organisation	 politique	 différente,	 des	 systèmes	 démocratiques	 revisités	 de	
nature	consociative	ou	des	systèmes	de	partage	du	pouvoir	(Verdier	1998,	54).	C’est	donc	moins	la	






cause	 première	 de	 l’affaiblissement,	 du	 dépassement	 ou	 de	 la	 disparition	 de	 l’État-nation.	 Elle	






lors	 de	 la	 période	 moderne	 laisse	 place	 à	 une	 gouvernance	 de	 nature	 polycentrique	 et	 à	 des	







Le	monde	 connaît	 des	mutations	 inédites,	 inévitables,	 qui	 viennent	 se	 heurter	 aux	 édifices	




nation	 à	 la	 confusion	 de	 ses	 domaines	 d’autorité	 comme	 le	 laisse	 percevoir	 la	 définition	 de	
l’UNESCO	:			
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"L'État-nation	 est	 un	 domaine	 dans	 lequel	 les	 frontières	 culturelles	 se	 confondent	 aux	
frontières	politiques.	L'idéal	de	l'État-nation	est	que	l'État	incorpore	les	personnes	d'un	même	









En	 fait,	 comme	 l’explique	St	Louis	 (2014),	 c’est	désormais	 le	paradigme	 libéral	 culturaliste	qui	













L’évolution	 de	 ces	 deux	 entités	 est	 liée	 aux	 innovations	 internationales	 en	 termes	 de	
reconnaissance	de	la	diversité,	perceptibles	à	partir	des	années	1980.	 	Ces	innovations,	qu’elles	
relèvent	 du	 droit	 international	 ou	 d’organisations	 internationales,	 soutiennent	 l’idée	 que	
l’homogénéité	nationale	voulue	dans	les	États	modernes	atteint	ses	limites.	Ce	sont	moins	les	flux	
	34	
de	 population	 que	 l’institutionnalisation	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 les	 diverses	 déclarations	
propres	au	respect	de	l’individu	qui	ont	nourri	les	demandes	de	reconnaissance	du	pluralisme.	La	
diversité	culturelle	est	élevée	au	rang	de	«	patrimoine	commun	de	l’humanité	»	dans	la	Déclaration	
universelle	sur	 la	diversité	culturelle	de	2001	(UNESCO	2001),	 son	respect,	 sa	promotion	et	 sa	
conservation	deviennent	la	responsabilité	des	États	du	monde.		
Ce	 (re)gain	 d’intérêt	 contraste	 de	 façon	 radicale	 avec	 les	 idéaux	 jusque-là	défendus	 par	 les	
discours	d’édification	nationale.	La	nation,	nous	l’avons	vu,	a	été	officiellement	rattachée	à	l’État	
lorsqu’il	devenait	nécessaire	d’avoir	une	entité	de	population	unie	et	réceptive	aux	mêmes	valeurs	
pour	 un	 bon	 fonctionnement	 politico-institutionnel.	 Pourtant,	 les	 flux	 humains	 qui	 se	 sont	





laisse	 penser	 qu’il	 s’agit	 d’un	 phénomène	 nouveau.	 Pourtant,	 comme	 l’expliquent	 entre	 autres	
Tamanaha	 (2008)	 et	 Rouland	 (1988),	 la	 diversité	 culturelle	 est	 une	 partie	 intégrante	 de	 nos	
sociétés	et	les	revendications	autochtones	en	sont	une	illustration	manifeste.		
Cette	diversité	a	permis	 la	mise	en	place	progressive	de	régimes	démocratiques	au	début	du	














démontrent	 que	 l’ère	 postmoderne	 pousse	 l’État	 à	 la	 transformation	 et	 au	 dépassement.	 Ces	
évolutions	 illustrent	 également	 une	 continuité	 dans	 les	 valeurs	 d’individualisme	 et	 de	 raison	
portées	par	la	modernité,	adaptées	et	transformées	face	aux	demandes	de	reconnaissance	de	la	
diversité	 caractéristiques	 de	 l’ère	 postmoderne.	 Pour	 Jean-Marc	 Siroën	 (2006)	 ces	 évolutions	
montrent	 la	nécessité	pour	 l’État	d’être	plus	«	modeste	»	et	de	«	déléguer	à	d'autres	 formes	de	
gouvernances,	 locales	ou	globales,	 une	partie	de	 son	domaine	y	 compris	 certains	de	 ses	droits	
régaliens	»	(12).	C’est	donc	l’intégralité	des	compétences	de	l’État	qui	sont	remises	en	cause	et	qui	
semblent	 devoir	 s’adapter	 aux	 réalités	 contemporaines.	 Si	 les	 constituantes	 nationales	 et	
démocratiques	sont	en	mutation,	on	peut	considérer	que	l’État	se	postmodernise.	«	À	l’émergence	






Le	 processus	 de	 postmodernisation	 expose	 l’État	 à	 des	 changements	 irrémédiables.	 Les	
institutions	du	droit	sont	affectées	par	les	transformations	sociales	et	l’affirmation	croissante	du	




















de	gestion	de	 la	diversité	culturelle	émergent	dans	 les	anciennes	colonies	britanniques	et	où	 la	
nature	multinationale	de	 certains	États	 comme,	 entre	autres,	 la	Yougoslavie,	mène	à	de	graves	
antagonistes	(Tamanaha	2008,	390).	
Le	pluralisme	juridique	peut	être	perçu	comme	s’inscrivant	dans	l’idéologie	postmoderne	car	il	



















graduellement	 dans	 les	 réflexions	 de	 la	 philosophie	 politique	 libérale	 et	 de	 la	 gouvernance	
démocratique	 (Otis	 2012,	 17,	 19)	 car	 il	 incarne	 la	mouvance	 et	 l’évolution	du	droit.	 	 Il	met	 en	
évidence	les	limites	d’une	vision	moniste	et	moderniste	du	droit	qui	sont	associées	à	une	autorité	
imposée	 et	 non	 choisie,	 allant	 de	 ce	 fait	 à	 l’encontre	 des	 valeurs	 démocratiques	 pourtant	
revendiquées	par	cette	même	modernité.	La	distanciation	qui	s’établie	entre	le	droit	étatique	et	les	
sujets	de	droit	vient	transformer	la	dynamique	pourtant	encouragée	par	les	révolutions	de	pensée	
du	 XVIIIe	 et	 XIXe	 siècles.	 Sa	 consécration	 représente,	 de	 fait,	 un	 défi	 majeur	 pour	 le	 contrôle	
normatif	 exclusivement	 attribué	 à	 l’État	 au	 cours	de	 l’ère	moderne	puisque	 la	 souveraineté	de	
celui-ci	sur	ses	citoyens	et	le	lien	sacralisé	qui	les	unissait	est	remis	en	cause.	









émergence	 :	 long,	 complexe	 et	 diversifié.	 Effectivement,	 on	 y	 retrouve	 des	 versions	 critiques	
comme	 celle	 de	 Roderick	 MacDonald,	 la	 notion	 de	 multijuridisme	 de	 Etienne	 Le	 Roy,	 celle	
d’infradroit	de	Jean-Guy	Belley,	ou	d’interlégalité	de	Boaventura	de	Sousa	Santo…	les	variantes	ne	
manquent	 pas.	Mais	 ce	 débat	 conceptuel	 dépasse	 le	 cadre	 de	 ce	 travail.	 bien	 que	 la	 notion	 de	













s’appliquant	 à	 des	 situations	 identiques	 [intraètatique]	 ;	 b)	 la	 coexistence	 d’une	 pluralité	













En	 anthropologie,	 Norbert	 Rouland,	 anthropologue	 et	 juriste	 définit	 le	 pluralisme	 juridique	
comme	:	
«	[U]n	courant	doctrinal	insistant	sur	le	fait	que	toute	société,	à	des	degrés	d'intensité	variable,	







sociologique	donnée	(société	 locale,	nationale,	mondiale)	».	 [Par	conséquent]	«	 la	notion	du	
pluralisme	juridique	confine	souvent	à	l’affirmation	du	caractère	pluraliste	du	droit	étatique.	
Elle	 suppose	 alors	 un	 postulat	 dogmatique	 qui	 fait	 présumer	 l’unicité	 ou	 l’uniformité	 des	
solutions	 juridiques	 prévues	 et	 appliquées	 par	 l’État	 pour	 régir	 l’activité	 des	 justiciables	 »	
(Abdelhamid	2012,	149).		
	




d’un	 point	 de	 vue	 empirique	 est	 centrale,	 paradoxale	 mais	 pas	 nécessairement	 incompatible.	
L’identification	 des	 sources	 du	 droit	 est	 donc	 d’une	 grande	 importance	 puisqu’elle	 permet	





L’État-nation	 édicte	 le	 droit	 au	 cours	 de	 l’ère	 moderne.	 Sa	 souveraineté,	 qui	 lui	 assure	
traditionnellement	 le	monopole	 normatif,	 fait	 face	 à	 des	 injonctions	multiples	 qui	 engendrent	
«	 une	 diffusion	 progressive	 des	 capacités	 de	 dire	 la	 norme,	 […]	 un	 pluralisme	 de	 plus	 en	 plus	
affirmé	»	(Benyekhlef	2008,	909).	Puisque	le	droit	a	vocation	à	réguler	et	administrer	la	société,	
s’assurer	de	son	effectivité	et	de	sa	 légitimité	est	primordial.	Pour	ce	 faire,	 il	convient	qu’il	soit	
adapté	 et	 formulé	 par	 la	 société	 qu’il	 régit.	 Si	 celle-ci	 est	 plurielle,	 cette	 dimension	 doit	
impérativement	 être	 considérée	 (Tamanaha	 2008,	 375	 ;	 Otis	 2012,	 18).	 C’est	 face	 à	 cette	
problématique	que	 l’importance	de	 la	prise	en	compte	des	sources	du	droit	a	été	sérieusement	
envisagée.	
Après	 avoir	 étouffé	 l’hétéronomie	 propre	 aux	 sociétés	 par	 le	 biais	 de	 stratégies	
















34)	 est	 questionnée.	 Il	 s’agit	 de	 revoir	 les	 fondements	 des	 normes	 pour	 leur	 restituer	 leur	
importance	car	«	toutes	les	normativités	[sont]	des	ordres	juridiques	»	(Macdonald	2002	:	139).	














de	 plusieurs	 ordres	 normatifs	 dans	 un	 État	 et	 la	 reconnaissance	 de	 ce	 pluralisme	 sont	 une	
émanation	 du	 postmodernisme.	 La	 reconnaissance	 de	 ce	 pluralisme	 peut	 laisser	 place	 à	 une	
mobilisation	du	droit	à	des	fins	émancipatrices	qui	prend	aujourd’hui	une	dimension	nouvelle	sans	







Le	 passage	 à	 l’ère	 moderne	 a	 permis	 au	 droit	 de	 se	 populariser	 en	 n’étant	 plus	 un	 outil	
exclusivement	à	disposition	des	autorités	politiques.	Le	peuple	peut	lui	aussi	recourir	à	cet	outil	
pour	faire	valoir	ses	–	nouveaux	-	droits.	Cette	transformation	des	«	producteurs	»	de	droit	puis	
des	 acteurs	 bénéficiaires	 du	 droit	 va	 se	 métamorphoser	 davantage	 avec	 l’avènement	 de	 l’ère	
postmoderne	puisqu’une	les	rapports	sociaux	vont	être	de	plus	en	plus	régis	par	le	droit.	Au	cours	
du	XIXe	siècle	en	particulier,	ce	sont	les	minorités	nationales	ainsi	que	les	peuples	autochtones	et	




maitresse	 des	 sociétés	 actuelles	 […]	 promeut	 la	 protection	 ou	 ouvre	 le	 chemin	 à	 l’action	 à	
l’intérieur	des	institutions	existantes	»	(Spanou	1989,	40).	
L’État-nation	 reste	 cependant	 une	 structure	 stable	 dans	 les	 affaires	 internationales.	 Jean	







à	 celle	de	 l’État,	 la	 souveraineté	 tend	à	n’être	plus	qu’un	principe	d’ordre,	un	principe	«	parmi	
d’autres	»	et	n’est	plus	aussi	sacralisée	qu’elle	a	pu	l’être	par	le	passé	(22).		
Selon	Anne-Marie	Le	Pourhiet	(2002),	cette	tendance	postmoderne	à	faire	«	fi	de	la	réflexion	»	













2002,	93).	 Ils	 sont	donc	contre	 les	politiques	de	discrimination	positive,	 susceptibles	selon	eux	
d’affaiblir	la	solidarité	civique	et	dénoncent	l’instrumentalisation	de	l’identité	ou	la	politisation	de	
l’ethnicité	qui	peuvent	en	découler	(Landes	2008,	147	;	Kymlicka	2002,	112)		
Les	 seconds	 sont	 favorables	 à	 la	 priorisation	 du	 bien	 sur	 la	 justice	 et	 soutiennent	 donc	





(Kymlicka	 2002,	 113).	 	 Au	 niveau	 de	 la	 gestion	 de	 la	 diversité	 culturelle,	 deux	 écoles	 peuvent	
également	être	affiliées	à	ces	théories	 :	d’un	côté	le	multiculturalisme	cosmopolite,	de	l’autre	le	
multiculturalisme	pluraliste	(Ouattara	et	Tranchant	2006,	111).	Cette	première	forme,	la	«	bonne	












et	 justifier	 leurs	 causes	 et	 les	 mobilisations	 qui	 peuvent	 les	 publiciser.	 Cette	 forme	 de	
reconnaissance	n’est	pas	censée	se	«	substituer	à	la	liberté	individuelle	mais	doit	plutôt	lui	servir	
d’appui	 et	 de	 condition	 préalable	 »	 (Kymlicka	 2002,	 98).	 Ainsi,	 au	 travers	 du	 prisme	 libéral	
culturel,	«	les	revendications	des	identités	culturelles	dans	l’espace	public	deviennent	compatibles	
avec	un	État	 de	droit	 qui	 garantit	 les	 droits	 des	 individus	 »	 (Ortega	2005,	 112).	 Les	minorités	
lancent	 leurs	 propres	 processus	 de	 construction	 nationale,	 utilisent	 les	 outils	 employés	 par	 la	
majorité	à	leurs	fins	et	essaient	d’avoir	un	contrôle	sur	la	langue	utilisée	dans	le	secteur	public,	sur	
les	conditions	d’immigration	et	la	délimitation	des	frontières	intérieures	(Kymlicka	2002,	106).		
Effectivement,	 il	 revient	 d’abord	 sur	 l’amalgame	 fait	 communément	 entre	 les	 droits	 des	
minorités	et	le	communautarisme	:	souvent,	les	revendications	minoritaires	sont	perçues	comme	
communautaire,	 caractérisée	 par	 une	 volonté	 de	 marginalisation,	 et	 comme	 régressives	 ou	
«	 prémodernes	 »	 en	 atteste	 l’argumentation	 de	 Le	 Pourhiet.	 Pourtant,	 les	 revendications	 des	
minorités	 sont	 de	 plus	 en	 plus	 empreintes	 d’idéaux	 libéraux.	 Elles	 «	 aspirent	 [aujourd’hui]	 à	
participer	 de	 plein	 droit	 et	 sur	 un	 pied	 d’égalité	 »	 aux	 forces	 de	 la	 modernité	 et,	 lors	 de	




















des	 groupes	 minoritaire	 jusque-là	 marginalisés	 de	 ces	 sphères	 d’actions.	 Ainsi,	 les	 usages	
politiques	du	droit	se	sont	développés	et	avec	eux	plusieurs	réflexions,	taxonomie	et	catégories.	
Noreau	 et	 Vallet	 (2005)	 identifient	 six	 types	 de	 mobilisation	 du	 droit	 :	 la	 dénonciation	
juridique	majoritaire,	la	revendication	de	droits	politiques	spécifiques,	la	mobilisation	législative	












voire	 l’affirmation	 dans	 certains	 cas	 des	 sources	 normatives	 non	 étatiques	 semblent	 parfois	
entrainer	un	dépassement	des	normes	étatiques,	une	remise	en	question	des	sources	du	droit	voire	
de	 la	 validité	 de	 celui-ci.	 Les	 sciences	 sociales	 perçoivent	 donc	 le	 droit	 au	 travers	 du	 prime	
pluraliste	 comme	 un	 élément	 émanant	 de	 la	 société	 ;	 l’individu	 et	 ses	 attributs	 culturels	
remplacent	l’État	comme	vecteur	central	de	normes	pour	permettre	à	celles-ci	d’être	à	leur	image.	
On	peut	dire	qu’il	s’agit	d’une	vision	ascendante	des	normes.	La	science	du	droit,	quant	à	elle,	le	
perçoit	 de	 façon	 plus	 contraignante,	 imposées	 par	 les	 institutions	 :	 elle	 soutient	 une	 vision	
descendante	 du	 droit.	 Les	 recherches	 traitant	 des	 droits	 des	 autochtones	 et	 des	 minorités	
nationales	et	de	leur	reconnaissance	semblent	se	positionner	à	mi-chemin	entre	l’ignorance	de	la	
reconnaissance	caractéristique	de	la	modernité	et	du	positivisme	normatif	et	 la	reconnaissance	









Les	 éléments	 piliers	 de	 l’État	 moderne	 (souveraineté	 populaire,	 régimes	 démocratiques	 et	
positivisme	juridique)	sont	à	la	modernité	ce	que	leur	chamboulement	et	leur	remise	en	question	
sont	 à	 la	 postmodernité.	 En	 d’autres	 termes,	 les	 dynamiques	mondiales	 sont	 aujourd’hui	 bien	
différentes	 de	 ce	 qu’elles	 étaient	 à	 l’époque	 westphalienne.	 La	 postmodernité	 et	 le	
postmodernisme	permettent	 d’observer	 ces	 changements	 sociétaux	 sans	 chercher	 à	 remplacer	











un	 signe	 de	 postmodernisme.	 Plus	 concrètement,	 nous	 utilisons	 comme	 indicateurs	 du	
postmodernisme	la	façon	inédite	dont	le	droit	est	utilisé	par	les	acteurs	qui	nous	intéressent,	l’État	





puis	 la	manière	 dont	 l’État	 se	 réapproprie	 le	 droit	 comme	bouclier	 (défensivement)	 face	 à	 ces	
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verrons	 qu’en	 dépit	 des	 valeurs	 républicaines	 revendiquées,	 les	 faits	 empiriques	 ont	
historiquement	démontré	que	leur	application	s’avère	impossible,	même	dans	les	actions	directes	
des	autorités	et	les	politiques	étatiques.	Cette	illusion	d’une	application	des	principes	républicains	




l’État	 sur	 la	 scène	mondiale	 contemporaine.	Dans	 ce	 chapitre,	 l’analyse	du	 cas	 empirique	de	 la	
Nouvelle-Calédonie	nous	permettra	de	démontrer	que	les	principes	modernes	et	républicains	sont	




Nous	 présenterons	 dans	 un	 premier	 temps	 la	 tentative	 échouée	 d’exportation	 des	 valeurs	
républicaines	 en	 Nouvelle-Calédonie	 (I).	 Dans	 un	 second	 temps,	 nous	 nous	 intéresserons	 à	
l’utilisation	parallèle	et	paradoxale	du	droit	qui	y	est	faite	(II),	au	travers	dans	u	premier	temps,	de	
l’exception	 républicaine	 que	 ce	 territoire	 représente	 (A).	 Ensuite,	 c’est	 la	 limitation	 du	 droit	 à	




























2005,	 111)	 française,	 est	 particulièrement	 stricte.	 Cet	 ordre	 est	 assuré	 par	 l’État	 qui	 en	 est	 le	
garant.	Il	doit	ainsi	assurer	la	non	domination	de	quiconque	sur	autrui	(Savidan	2009,	66	;	Guérard	
de	 Latour	 2009,	 44)	 et	 cela	 se	manifeste	 au	 travers	 de	 sa	 politique	 de	 gestion	 de	 la	 diversité	
culturelle,	ou	l’inexistence	de	celle-ci.	La	conception	républicaine	du	vivre	ensemble	se	démarque	
donc	drastiquement	de	son	alter	ego	anglo-saxon,	le	multiculturalisme	comme	politique	publique,	
dans	 le	 sens	 où	 cette	 première	 vise	 à	 transcender	 les	 particularismes	 en	 soutenant	 une	 vision	
universaliste	de	la	société	alors	que	cette	seconde	prône	une	vision	plus	pluraliste	et	culturaliste.	
Les	 démocraties	 libérales	 ouvertes	 à	 la	 diversité	 ont	 effectivement	 davantage	 tendance	 à	
reconnaître	les	minorités	nationales,	les	peuples	et	nations	autochtones	et	leurs	droits	collectifs	et	
sont	 soutenues	 par	 plusieurs	 théoriciens	 des	 sciences	 sociales	 tels	 que	 Kymlicka,	 Walzer	 ou	
Habermas	qui	perçoivent	positivement	les	«	corps	sociaux	intermédiaires	»	et	encouragent	leur	
participation	 dans	 l’espace	 public	 (Ortega	 2005,	 112).	 	 D’aucuns	 parlent	 du	multiculturalisme	
comme	une	 remise	en	question	des	principes	 républicains	 (Savidan	2009),	d’autres	 louent	 son	























phénomènes	 de	 ghettoïsation	 et	 de	 balkanisation	 (Kymlicka	 2001,	 152)	 redoutés	 par	 les	
républicains	et	par	nombre	de	pays	européens	sont	désormais	une	réalité	en	France	tout	comme	
en	 Nouvelle-Calédonie.	 Les	 cités	 des	 banlieues	 parisiennes	 tout	 comme	 les	 «	 squats	 »	
Calédoniens15	 ne	 sont	 rien	 d’autres	 que	 des	 formes	 de	 replis	 communautaires	 doublé	 d’un	
regroupement	par	classe	sociale.	La	sur	régulation	des	rapports	culturels	dans	le	domaine	public	
ainsi	que	l’occurrence	d’une	reconnaissance	inadéquate	(Savidan	2009,	38)	ont	également	eu	des	




à	 maintenir	 aveuglement	 une	 cohésion	 sociale	 fragilisée	 et	 dépassée	 et	 fini	 par	 créer	 cette	
fragmentation.	Dans	certains	cas	comme	celui	de	la	Nouvelle-Calédonie,	cette	cohésion	n’a	jamais	
été	ni	actée	ni	désirée.	D’abord	car,	bien	que	l’État	ait	joué	son	rôle	d’arbitre	lors	des	deux	accords	












(Wieviorka	 1998,	 251).	 L’importance	 de	 ces	 deux	 textes	 est	 cruciale	 puisqu’ils	 octroient	 à	 la	
diversité	culturelle,	aux	coutumes	autochtones	et	aux	savoirs	ancestraux	une	reconnaissance	sans	
précédent	 et	 érigent	 les	 bases	 juridiques	 pour	 leur	 permettre	 d’être	 conservés	 et	 parfois	










En	Nouvelle-Calédonie,	 jusqu'à	 la	 fin	des	années	1980,	on	peut	affirmer	que	 le	processus	de	
modernisation	politique	n’était	pas	entamé	puisque	la	norme	étatique	manquait	de	légitimité	sur	
la	sphère	sociale,	ou	était	foncièrement	remise	en	question.	La	légalité	émise	et	portée	par	l’État	
français	 n’avait	 donc	 aucune	 légitimité,	 excluant	 la	 Nouvelle-Calédonie	 du	 système	 politique	
moderne	et	donc	de	 l’ordre	westphalien.	Le	 conflit	 civil	qui	a	pris	place	en	Nouvelle-Calédonie	
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chargé	 de	 mettre	 en	 œuvre	 ce	 texte	 »	 (53).	 Il	 est	 donc	 administré	 par	 un	 «	 centre	 unique	
d’impulsion	 »	 (53)	 qui	 soutient	 les	 critères	 d’unicité	 et	 d’indivisibilité	 qui	 caractérisent	 l’État	
français	et	ont	été	constitutionnalisés	pour	mettre	fin	aux	disparités	sociales	de	la	France	du	XVIIe	
siècle.	Cette	recherche	intransigeante	d’égalité	est	telle	que	les	catégories	ethniques	sont	interdites	
dans	 le	recensement	en	France.	En	effet,	parce	que	ce	genre	de	données	 iraient	à	 l’encontre	de	
l’article	1	de	la	Constitution	qui	institue	le	principe	de	non-discrimination	devant	la	loi,	d’autres	
pratiques	 sont	 utilisées	 (recueil	 de	 nationalité,	 utilisation	 des	 prénoms	 comme	 indicateur	
d’origine,	 testing,	 etc…)	 (Simon	 2014).	 Pourtant,	 celles-ci	 restent	 limitées	 et	 comme	 l’indique	
Simon	 (2014),	 l’impératif	 d’égalité	 «	 n’implique	 pas	 nécessairement	 que	 la	 société	 soit	 sans	








permet	 depuis	 lors	 de	 connaître	 la	 proportion	 de	 population	 appartenant	 aux	 diverses	
communautés	et	la	localisation	de	celles-ci	sur	le	territoire,	mais	également	d’avoir	des	indications	
sur	leurs	taux	croissance,	de	mortalité,	de	longévité	et	d’éducation	entre	autres.	Les	cinq	derniers	






Cet	 interdit	qui	 conduisait	 à	«	nier	 la	 complexité	des	 situations	et	à	perdre	 toute	prise	 sur	 la	
réalité	»	(Ris	2013,	61)	a	été	rectifié	par	la	France	qui	a,	dans	son	élan,	mis	en	place	un	processus	
de	décentralisation	en	Nouvelle-Calédonie.	Car,	face	à	de	telles	problématiques,	la	Constitution	de	






souveraineté	unitaire	de	 l’État	 français	ainsi	que	du	changement	de	 terme	opéré	qui	a	eu	pour	
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résultat	 de	 rendre	 l’accession	 à	 l’indépendance	 de	 jure	 impossible.	 Effectivement,	 comme	 le	
synthétise	 Stéphanie	 Graff	 :	 «	 À	 «	 indépendance	 »	 et	 «	 décolonisation	 »	 revendiquées	 par	 les	
indépendantistes	kanak,	la	France	a	opposé	«	autodétermination	»	et	«	autochtonie	»	»	(2012,	82).	
Ce	changement	de	rhétorique	s’est	concrétisé	par	la	révision	constitutionnelle	du	23	mars	2003	
suite	 à	 laquelle	 la	 France	 devient	 officiellement	 une	 République	 dont	 l’organisation	 est	
décentralisée,	 ce	 qui	 permet	 l’autonomisation	 sans	 entraver	 les	 principes	 constitutionnels.	
Clairement,	 la	 rigidité	 de	 «	 l’État	 unitaire	 et	 mono-culturel	 ne	 constitue	 plus	 un	 modèle	
universalisable.	Le	multiculturalisme	s’impose	par	la	force	des	faits	sociaux	»	(Ortega	2015,	111).	
Ainsi,	 en	 acceptant	 de	 concéder	 son	 indivisibilité	 à	 la	 décentralisation,	 la	 France	 ouvre,	




qui	 a	 pour	 conséquence	 l’obsolescence	 de	 ses	 principes	 dans	 des	 contextes	 ou	 la	 cohésion	
nationale	ne	peut	être	atteinte	par	le	biais	des	mécanismes	traditionnellement	utilisés	en	Europe.	
Face	 à	 ces	 limites,	 la	 légitimité	 de	 l’État	 se	 voit	 graduellement	 questionnée,	 son	droit	manque	
d’effectivité	et	ses	constituantes	sociales	revendiquent	leur	hétérogénéité	:	le	monisme	de	l’État	
français	 en	Nouvelle-Calédonie	 atteint	 ses	 limites.	 Son	unicité	questionnée,	 l’évolution	vers	un	














même	 parfois	 contradictoire.	 Outil	 élaboré	 et	mis	 à	 la	 disposition	 du	 groupe	majoritaire	 pour	
asseoir	son	autorité,	il	est	un	des	piliers	de	la	domination.	Le	droit	est	devenu	un	outil	de	protection	












l’on	appose	à	cette	 idée	 la	 théorie	de	Richard	Abel	 (Israël	2009,	31)	concernant	 l’utilisation	du	




de	 l’Homme	 de	 Nouvelle-Calédonie	 (LDHNC)	 a	 également	 intenté	 des	 recours	 pour	 protéger	
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certains	 de	 ses	 membres	 contre	 des	 atteintes	 à	 leurs	 libertés,	 notamment	 concernant	 l’accès	
discriminatoire	 à	 certaines	 boites	 de	 nuit	 (Chatel	 2012).	Mais	 la	mobilisation	 du	 droit	 dans	 le	
contexte	calédonien	ne	s’arrête	pas	là.	
Nous	 examinerons	 dans	 un	 premier	 temps	 la	 Nouvelle-Calédonie	 comme	 exception	
républicaine	 (A)	 :	 comment	un	 traitement	différentiel	 imposé	par	 le	Code	de	 l’Indigénat	 et	 ses	
soixante	 années	 d’application	 (1)	 a-t-il	 eu	 des	 conséquences	 inattendues	 et	 favorables	 sur	 le	






dont	 l’État	 utilise	 le	 droit	 comme	 bouclier	 pour	 conserver	 sa	 mainmise	 (D),	 au	 travers	 de	 la	















L’État	 français	 est,	 dans	 le	droit,	 aveugle	 aux	particularismes.	Mais	 cela	ne	vaut	pas	pour	 le	
statut	des	peuples	autochtones	lors	de	la	prise	de	possession	des	territoires	outremer	au	XVIIIe	





moment	 où	 il	 est	 adopté,	 l’administration	 a	 pour	 idée	 de	 relancer	 la	 colonisation	 et	 veut	
développer	la	colonie,	ce	qui	nécessite	de	la	main	d’œuvre.		
Le	Code	(tout	comme	d’autres	régimes	discriminants	comme	l’esclavage)	distingue	les	citoyens	
des	 sujets	 de	 l’État	 presque	 un	 siècle	 jour	 pour	 jour	 après	 la	 Révolution	 qui	 rejette	 cette	
différentiation.	 Système	 d’apartheid	 à	 la	 française,	 il	 permet	 le	 contrôle	 punitif	 ou	
«	commandement	de	sauvagerie	»	et	modifie	de	manière	irréversible	l’organisation	tribale.	Par	ce	
texte,	 la	 France	 renforce	 les	 structures	 tribales,	 collectivise	 les	 terres	 kanak	 pour	 ses	 propres	
intérêts	et	décide	d’accentuer	 l’autorité	des	chefs	sur	 leurs	populations	en	contrepartie	de	 leur	
soumission	 (Leca	 2014,	 45-6).	 L’application	 de	 ce	 système	 en	 Nouvelle-Calédonie	 est	 plus	
ségrégative	qu’ailleurs.	En	effet,	ce	Code	a	été	aboli	en	1946	dans	toutes	les	colonies	:	les	premiers	
bacheliers	sénégalais	et	cambodgiens	sont	respectivement	diplômés	en	1880	et	1920.	Or,	ce	n’est	
qu’en	 1962	 que	 le	 premier	 Kanak	 obtient	 son	 baccalauréat	 (Gay	 2012,	 186).	 Une	



































locaux	 à	 occuper	 des	 postes	 à	 responsabilité.	 La	 distinction	 juridique	 doublée	 des	 inégalités	








de	 la	 prise	 de	 possession	 par	 la	 France.	 L’instauration	 du	 français	 comme	 langue	 officielle	 et	





process	 of	 building	 a	 social	 community	within	 a	 nation	 state	 »	 (Kersting	 2011,	 1)	 se	 construit	
progressivement.	Weber	explique	que	la	différenciation	sociale	peut	engendrer	l’ethnicité,	et	pas	
toujours	en	être	le	résultat,	et	c’est	le	cas	en	Nouvelle-Calédonie	(Eller	2002,	54).	La	différenciation	
a	 créé	un	 sentiment	d’appartenance	national	 ainsi	 qu’une	 construction	 ethnique	 et	 autochtone	
permettant	 la	 légitimation	 de	 cette	 édification	 nationale.	 Ce	 processus	 illustre	 l’argument	 de	
Taylor	 selon	 lequel	«la	nation	apparaît	 […]	 comme	plus	authentique	que	 l’État	et	 spécialement	




qu’aujourd’hui	 des	 stratégies	 d’édification	 nationale	 concurrentes	 prennent	 place	 et	 se	
manifestent	 dans	 la	 polarité	 politique	 calédonienne	 :	 d’un	 côté	 les	 loyalistes	 (non	










Selon	 cette	 typologie,	 les	 revendications	 kanak	 sont	 nationalistes.	 C’est	 d’abord	 avec	 les	
revendications	 identitaires	 et	 les	 discours	 politiques	 kanak	 des	 années	 1960-70	 que	 la	
communauté	est	devenue	un	groupe	ethno-politique	actif,	qu’une	culture	d’élite	standardisée	a	vu	
le	jour	dans	les	années	1980,	que	l’homogénéité	et	l’organicité	ont	été	affirmées	via	les	discours	
politiques	 kanak	 de	 l’époque.	 On	 peut	 également	 considérer	 que	 l’obtention	 partielle	 d’un	
territoire	s’est	faite	avec	la	provincialisation.	Ces	critères	se	rapprochent	de	la	première	modalité	
de	mobilisation	du	droit	identifiée	par	Noreau	et	Vallet	(2005,	11)	soit	«	la	revendication	collective	
de	 droits	 »	 :	 ce	 processus	 d’édification	 nationale	 marque	 donc	 la	 première	 étape	 d’une	 série	
d’utilisation	du	droit	à	des	fins	politiques.	Ainsi,	dans	le	discours	politiques	de	Jean-Marie	Tjibaou,	
leader	kanak	et	Président	du	gouvernement	provisoire	de	la	République	de	Kanaky	érigé	en	1985,	
la	 volonté	de	 construire	un	pays	uni	 et	 un	peuple	 kanak	multiethnique	 illustrait	 une	profonde	
volonté	de	modernisation	nous	a	expliqué	M.	Chauchat	lors	de	notre	entretien.	Pourtant,	bien	que	
l’évolution	 des	 revendications	 kanak	 réponde	 aux	 critères	 de	 Eller	 et	 illustre	 une	 volonté	 de	
modernisation,		l’idée	de	la	communauté	imaginée	de	Anderson	-	changements	de	référents	et	de	




pas	 dans	 la	 construction	 du	 nationalisme	 kanak.	 Ceci	 laisse	 donc	 penser	 que	 la	 mobilisation	
autochtone	nationaliste	laisse	place	à	une	forme	différente	d’édification	nationale,	qui	ne	suit	pas	






sociétés	précoloniales	qui	se	sont	développées	sur	 leurs	 territoires,	 se	 jugent	distinctes	des	
autres	 éléments	 des	 sociétés	 qui	 dominent	 à	 présent	 sur	 leurs	 territoires	 et	 parties	 de	 ces	
territoires.	 Ce	 sont	 à	 présent	 des	 éléments	 non	 dominants	 de	 la	 société	 et	 elles	 sont	
déterminées	à	conserver,	développer	et	transmettre	aux	générations	futures	les	territoires	de	
leurs	ancêtres	et	leur	identité	ethnique	qui	constituent	la	base	de	la	continuité	de	leur	existence	
en	 tant	 que	 peuple,	 conformément	 à	 leurs	 propres	 modèles	 culturels,	 à	 leurs	 institutions	
sociales	et	à	leurs	systèmes	juridiques.	»	(Bellier	2012,	17)	
	
Cette	 définition	 met	 de	 l’avant	 cinq	 éléments	 qui	 permettent	 de	 distinguer	 les	 peuples	
autochtones	 des	 autres	 minorités	 nationales	 :	 l’antériorité	 sur	 un	 territoire	 ;	 l’expérience	


















209),	 l’application	 des	 normes	 par	 les	 États	 reste	 la	 seule	 garantie	 de	 leur	 respect.	 Comme	 le	
soutient	Manga,	bien	que	la	souveraineté	des	États	soit	aujourd’hui	pénétrée	par	des	flux	externes	
nouveaux,	le	concept	de	souveraineté	per	se,	sa	force	et	sa	légitimité	sont	renforcés	puisque	l’État	
reste,	 dans	 ce	 contexte	 globalisé,	 une	aspiration	des	 groupes	 internes	 à	 l’État	 et	 en	dépit	de	 la	





















sur	 la	 Nouvelle-Calédonie,	 tout	 d’abord	 en	 raison	 des	 principes	 traditionnels	 d’indivisibilité	
récemment	modifiés	de	la	Constitution	française,	ensuite,	en	raison	du	chevauchement	de	normes	







Les	 points	 de	 vue	 divergent	 quant	 à	 la	 raison	 du	 changement	 de	 finalité	 de	 ces	 réclamations,	










l’indépendance	 est	 dont	 acté	 par	 la	 résolution	 41/41A	 et	 est	 en	 raison	 du	 processus	 de	
décolonisation	reconnu	administré	conjointement	par	l’ONU	et	l’État	français.	
Ce	 droit	 à	 l’autodétermination	 des	 peuples	 autochtones	 dans	 un	 contexte	 postcolonial	 est	
octroyé	à	travers	plusieurs	outils	qui	relèvent	à	la	fois	du	droit	international	et	du	droit	national.	
À	l’échelle	internationale,	la	Charte	des	Nations	Unies,	la	Déclaration	sur	l’octroi	de	l’indépendance	


















«	 séparé	 et	 distinct	 »	 de	 la	 France,	 conserve	 son	 droit	 à	 l’autodétermination	 en	 vertu	 de	 la	
Déclaration	sur	les	relations	amicales	ou	Résolution	2625	qui	stipule	que	:	
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«	Le	 territoire	 d'une	 colonie	 ou	d'un	 autre	 territoire	 non	 autonome	 possède,	 en	 vertu	de	 la	
Charte,	un	statut	séparé	et	distinct	de	celui	du	territoire	de	l'État	qui	l'administre	;	ce	statut	
séparé	et	distinct	en	vertu	de	la	Charte	existe	aussi	longtemps	que	le	peuple	de	la	colonie	ou	du	
territoire	non	autonome	n'exerce	pas	 son	droit	 à	disposer	de	 lui-même	 conformément	 à	 la	
Charte	et,	plus	particulièrement,	à	ses	buts	et	principes.	»	(UNGA)	
	
À	 l’échelle	 nationale,	 ce	 sont	 l’article	 53	 de	 la	 Constitution	 française	 et	 la	 Déclaration	 de	
Nainville-les-Roches	de	1983	qui	régissent	l’autodétermination	des	Kanak	dans	la	France.	Cette	
première	définit	les	contours	d’une	éventuelle	procédure	d’autodétermination	et	plus	exactement	










non	 pas	 au	 seul	 peuple	 kanak	 d’accéder	 à	 la	 souveraineté.	 Après	 la	 signature	 des	 Accords	 de	
Matignon-Oudinot	 en	 1988,	 le	 mot	 «	 indépendance	 »	 disparaît	 pour	 laisser	 place	 à	 celui	
«	d’autodétermination	»	dans	la	Résolution	41/41A	(Graff	2012,	74).	Le	droit	national	permet	ainsi	
l’autodétermination	 éventuelle	 du	 territoire	mais	 d’aucun	peuple	 ou	d’aucune	 communauté	de	
façon	 isolée,	 une	 hiérarchie	 des	 autonomies	 est	 alors	 perceptible.	 Il	 se	 cantonne	 ainsi	 à	 une	







Clairement,	 les	 droits	 liés	 à	 l’autodétermination,	 malgré	 leur	 validité	 internationale	 sont	
minutieusement	réinterprétés	afin	de	ne	permettre	aucune	sécession	et	imposent	une	hiérarchie	
entre	l’autonomie	territoriale	et	celle	du	peuple	kanak.	Comme	le	soutient	Manga	(2013)	dans	sa	
thèse,	 l’autodétermination	 est	 vectrice	 de	 restriction	 de	 la	 souveraineté	 mais	 également	
protectrice,	bénéficiaire	et	tributaire	de	celle-ci	(99).	Elle	est	ainsi	porteuse	d’une	dualité	évidente	
































effectuée.	 La	 politique	 de	 rééquilibrage,	 par	 ailleurs,	 en	 s’inscrivant	 dans	 le	 registre	 de	 la	
discrimination	positive	-	et	fondée	sur	le	groupe	-	marque	également	une	reconnaissance	implicite	
des	 droits	 collectifs	 (Calvès	 2004,	 9).	 Cependant,	 ni	 cette	 politique	 ni	 la	 reconnaissance	 de	 la	
personnalité	 juridique	 aux	 GDPL	 ou	 de	 la	 personnalité	 morale	 aux	 clans	 n’a	 d’impact	 sur	
l’interprétation	et	 l’application	du	droit	à	 l’autodétermination.	L’article	1	de	 la	Constitution,	 en	
assurant	la	«	non	distinction	d’origine,	de	race	ou	de	religion	»	sur	le	territoire	le	République	est	
l’obstacle	 principal	 à	 une	 consécration	 réelle	 de	 la	 reconnaissance	 des	 droits	 collectifs	 dans	 le	
cadre	 du	 droit	 à	 l’autodétermination	 qui	 ne	 peut	 s’effectuer	 que	 dans	 le	 cadre	 permis	 par	 la	
Constitution	c’est	à	dire	à	l’interne,	sur	la	base	de	droits	individuels	(Graff	2012,	72).	La	théorie	
libérale	 culturelle	 de	 Kymlicka	 représente	 une	 alternative	 médiane	 entre	 la	 reconnaissance	
exclusive	des	libertés	individuelles	ou	collectives.	Les	kanak	se	sont	clairement	servis	des	outils	
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11)	 au	 travers	 de	 l’édification	 nationale	 kanak	 et	 des	 revendications	 autonomistes	 qui	 en	
découlent.	Maintenant,	c’est	la	catégorie	subséquente,	celle	de	la	mobilisation	du	droit	à	des	fins	
d’exercice	des	droits	 acquis	 (Noreau	 et	Vallet	 2005,	 12)	que	nous	 allons	 appliquer	 à	notre	 cas	
d’étude	 pour	 illustrer	 une	 utilisation	 offensive	 du	 droit	 dans	 le	 but	 d’obtenir	 plus	 de	 droits.	
L’application	calédonienne	de	cette	mobilisation	est	une	 illustration	pertinente	du	culturalisme	
libéral	 prôné	par	Kymlicka	 et	 particulièrement	 la	 catégorie	de	mobilisation	du	droit	 à	 des	 fins	
d’exercice	des	droits	acquis	qui	suppose	dans	un	premier	temps	un	réaménagement	antérieur	des	
droits	 politiques	 de	 la	majorité	 en	 faveur	 de	 la	minorité,	 comme	 en	 atteste	 la	 définition	 de	 la	
citoyenneté	 de	 la	 Nouvelle-Calédonie	 et	 les	 politiques	 de	 discrimination	 positive	 relatives	 à	






de	 répondre	aux	 limites	 relatives	 à	 l’effectivité	du	droit	 (3).	 Pourtant,	 comme	 le	 soulignent	 les	
auteurs,	il	s’agit	de	«	la	forme	la	plus	fragile	que	peut	emprunter	la	reconnaissance	politique	ne	
serait-ce	que	parce	qu’elle	peut	être	à	tout	moment	remise	en	question	par	la	majorité	»	(2005,	





C’est	 pour	 pallier	 les	 limites	 évidentes	 d’un	 modèle	 standardisé	 appliqué	 à	 un	 contexte	
extrêmement	hétéroclite	que	certains	aménagements	ont	vu	le	jour.	Ces	aménagements	sont	de	
véritables	 mesures	 de	 discrimination	 positives,	 des	 «	 instrument[s]	 clé[s]	 d’une	 politique	 de	




des	Provinces	et	 lors	du	 referendum	d’autodétermination	qui	 sera	organisé	avant	2018.	Ce	gel	
empêche	 les	 personnes	 arrivées	 en	Nouvelle-Calédonie	 après	 1998	de	prendre	part	 à	 l’une	 ou	
plusieurs	de	ces	élections.	Evidemment,	retirer	à	certaines	personnes	leurs	droits	citoyens	et	leur	



















qu’ils	 ont	 pu	 faire	 entendre	 leurs	 doléances	 et	 que	 leurs	 réclamations	 ont	 été	 légitimées.	 Par	
ailleurs,	 ces	 aménagements	 pourraient	 représenter	 une	 interprétation	 nouvelle	 et	 ciblée	 de	 la	
démocratie	 dans	 des	 contextes	 non	 européens.	 Effectivement,	 comme	 le	 soutient	 Michalon,	





pour	 l’un	 que	 les	 démocraties	 occidentales	 n’ont	 jamais	 su	 surmonter	 les	 tensions	 liées	 à	 la	
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diversité	ethnoculturelle	(2002,	92)	et	pour	l’autre	que	certaines	crises	comme	les	«	Évènements	»	
sont	 une	 illustration	 des	 limites	 de	 ces	 régimes	 démocratiques	 et	 surtout	 de	 la	 démocratie	





statut	 civil	 qui	 lui	 est	 rattaché,	de	 la	 charte	du	peuple	kanak	et	du	 travail	des	Officiers	Publics	





L’institutionnalisation	 du	 droit	 coutumier	 et	 du	 Sénat	 coutumier	 ainsi	 que	 du	 statut	 civil	
coutumier	 sont	 des	 actions	 complexes	 et	 novatrices	 qui	 illustrent	 l’utilisation	 du	 droit	 comme	
arme	offensive	des	Kanak	pour	l’obtention	d’un	pouvoir	sur	la	définition	du	droit.	
C’est	seulement	au	travers	du	Titre	1	de	la	LO	que	le	droit	coutumier	est	devenu	une	compétence	











son	 intégralité	 -	 est,	 par	 ailleurs,	 la	 base	du	 cadre	normatif	 que	 représente	 le	 droit	 coutumier.	




































l’adoption	de	 la	 loi	 no	89-378	du	1	 juin	1989	qu’ils	 sont	nommés	et	 qu’en	1990	qu’ils	 entrent	
effectivement	en	activité	(Lafargue	2010,	70	;	Wamytan	2012,	141	;	Leca	2014,	50).	De	plus,	avec	
l’institution	 des	 assesseurs	 civils18	 par	 la	 loi	 du	 13	 juin	 1989,	 la	 sensibilité	 de	 la	 société	
calédonienne	 est	 exprimée	 dans	 les	 audiences	 et	 l’on	 assiste,	 de	 fait,	 à	 une	 avancée	 vers	 la	
territorialisation	 du	 droit	 (Lafargue	 2010,	 175)	 et	 simultanément	 à	 la	 reconnaissance	 des	
différentes	normes	qui	constituent	la	société	néocalédonienne	:	droit	français,	droit	calédonien	et	
droit	 coutumier	 (Cornut	 2010,	 2).	 En	 outre,	 cette	 loi	 du	 13	 juin	 1989	 en	 plus	 de	 permettre	





la	 rédaction	 des	 actes	 coutumiers,	 décisions	 coutumière	 rédigées	 à	 l’issue	 d’une	 discussion	
organisée	 selon	 les	us	et	usages	de	 la	 coutume	kanak	 (Sénat	Coutumier).	Ces	actes	deviennent	
ensuite	 la	 source	 normative	 lors	 des	 décisions	 prises	 dans	 le	 cadre	 du	 droit	 civil	 coutumier	
(conclusion	 ou	 dissolution	 de	 mariages,	 accords	 inter-claniques,	 etc.)	 et	 représentent	 par	
conséquent	des	avancées	concrètes	en	termes	de	réinstauration	de	l’effectivité	du	droit.	
Des	 juridictions	biculturelles,	 sui	 generis	 et	 de	proximité	 à	 l’image	du	pays	dans	 lequel	 elles	
opèrent	émergent	alors	(Lafargue	2010,	79	 ;	Wamytan	2012,	141).	La	 loi	du	13	 juin	1989	dote	
également	le	tribunal	de	Première	instance	de	Nouméa,	la	capitale	du	pays	située	en	Province	Sud,	
de	deux	sections	détachées	:	l’une	à	Koné	en	Province	Nord,	l’autre	à	Lifou	en	Province	des	iles.	




un	 processus	 d’élaboration	 d’un	 droit	 réflexif,	 ou	 autorégulateur,	 illustration	 d’une	 évolution	








saxon	 qui	 ne	 touche	 pas	 seulement	 le	 «	 porteur	 »	 ou	 sachant	 de	 droit	 avec	 les	 assesseurs	





La	 jurisprudence	 n’est	 pas	 une	 tradition	 juridique	 française	 et	 a	même	parfois	 contredit	 les	
termes	de	la	constitution,	notamment	concernant	la	légitimation	et	l’adoption	des	enfants	nés	hors	














adaptées	 et	 donc	 d’atteindre	 une	 légitimité	 qui	 reste	 lacunaire	 se	 pose	 (Rodriguez	 2012,	 69).	
Effectivement,	bien	que	la	justice	coutumière	avec	assesseurs	coutumiers	et	la	justice	autochtone	
des	 instances	 claniques	et	 inter	 claniques	 se	 complètent	mutuellement	pour	donner	 lieu	à	une	
nouvelle	forme	de	justice,	celle-ci	est	sujette	à	contestations	en	raison	de	sa	nature	novatrice.		La	
difficulté	engendrée	par	la	confrontation	des	logiques	individualistes	européennes	et	collectivistes	
kanak	 est	 le	 troisième	 défi	 des	 juridictions	 biculturelles,	 car	même	 si	 elles	 sont	 un	 espace	 de	
reconnaissance	de	la	coutume	et	qu’elles	mettent	en	œuvre	le	droit	autochtone,	celui-ci	doit	rester	
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kanak,	 parle	même	 d’un	 pluralisme	 juridique	 pour	 le	moment	 «	 hégémonique	 »	 qu’il	 faudrait	
transformer	en	un	système	«	coopératif	»	(Nouvelle-Calédonie,	2013).	Pourtant,	ces	mécanismes	
de	pluralisme	juridique	sont	la	façon	dont	les	Kanak	se	sont	servis	du	droit	offensivement	afin	de	
faire	 reconnaître	 leur	 normativité	 en	 imposant	 certaines	 restrictions	 et	 en	 édictant	 certaines	
règles.	Les	trois	critères	élaborés	par	Noreau	et	Vallet	soit	:	le	réaménagement	des	droits	politiques	
de	la	majorité	en	faveur	de	la	minorité,	le	pouvoir	sur	la	définition	de	la	normativité	juridique	et	la	
réinstauration	 de	 l’effectivité	 du	 droit	 sont	 tous	 observables.	 Le	 réaménagement	 des	 droits	
politique	illustre	également	la	mise	en	œuvre	concrète	d’un	libéralisme	culturel.	Cependant,	le	fait	
d’utiliser	 le	 droit	 comme	 ressource	 n’est	 pas	 l’assurance	 d’une	 reconnaissance	 complète	 et	











coutumier	à	 son	égard.	 Il	 entretient	par	ce	biais	 la	«	dépendance	normative	de	 la	minorité	par	
rapport	à	la	majorité	»	(Noreau	et	Vallet	2005,	21).	Cette	instrumentalisation	est	en	effet	vectrice	
d’une	 hiérarchie	 induite	 par	 la	 décentralisation	 du	 pouvoir	mis	 en	 place	 par	 l’État	 français	 en	
Nouvelle-Calédonie	(1).	Par	ailleurs,	comme	le	soutient	Abel,	«	l’usage	du	droit	à	des	fins	politiques	








déconcentration	 et	 de	 décentralisation	 prennent	 place	 dans	 les	 États	 unitaires,	 et	 c’est	 ce	
qu’illustre	l’exemple	de	l’autonomie	accordée	aux	TOM	en	1958.	La	décentralisation	se	concrétise	
par	le	transfert	de	compétences	de	l’État	français	à	la	Nouvelle-Calédonie	qui	intervient	depuis	une	
vingtaine	d’années	 et	 révèle	une	manière	pour	 l’État	d’utiliser	 le	droit	 comme	bouclier	 afin	de	
maintenir	son	lien	avec	cette	collectivité	sui	generis.	Comme	le	clamait	le	député	Michel	Bulliard,	
l’autonomie	est,	selon	lui,	une	«	variante	de	la	décentralisation	»	(Joyau	2004,	83).	L’autonomie	
interne	 accordée	 à	 la	 Nouvelle-Calédonie	 par	 le	 statut	 Lemoine,	 étincelle	 ayant	 provoqué	 les	
Évènements,	 est	 donc	 typique	 de	 cette	 décentralisation	 républicaine	 et	 ne	 présage	 pas	
nécessairement	l’autonomie	interne	et	externe	jusqu'à	l’indépendance	du	territoire.	Notamment,	







unique	 et	 particulier	 puisque,	 comme	 l’indique	 le	 préambule	 de	 l’Accord	 de	 Nouméa	 :	 «	 les	
compétences	transférées	ne	pourront	revenir	à	l’État,	ce	qui	traduira	le	principe	d’irréversibilité	
de	 cette	 organisation	 »	 (Accord	 de	 Nouméa).	 En	 effet,	 en	 raison	 de	 la	 «	 valse	 des	 statuts	 »19	
expérimentée	pendant	les	Évènements	de	1984	à	1988,	cette	constitutionnalisation	du	principe	
d’irréversibilité	permet	à	la	Nouvelle-Calédonie	de	ne	plus	être	sujette	aux	changements	politiques	










l’avons	 expliqué	 précédemment,	 le	 droit	 international	 et	 français	 ne	 permettent	 pas	
l’autonomisation	externe	d’un	groupe	au	sein	d’un	ensemble	étatique	et	définissent	strictement	
les	 possibilités	 exclusives	 d’une	 autonomie	 interne.	 Par	 ailleurs,	 la	 LO	 est	 ambiguë	 dans	 ses	








de	 fiscalité,	 dans	 le	 secteur	 social	 et	 de	 la	 santé,	 les	 services	 publics,	 le	 secteur	 coutumier,	 le	
commerce,	l’économie,	les	communications	et	la	réglementation	des	ressources	et	domaines	;	les	
provinces	 sont	 compétentes	 en	 matière	 d’enseignement	 –	 adaptation	 des	 programmes	 aux	
contextes	-	et	participent	à	la	compétence	étatique	des	relations	extérieures	(Faberon	2012,	183-
184).	 Le	 transfert	 de	 compétence	 est	 donc	 un	 outil	 d’assise	 de	 sa	 souveraineté	 pour	 l’État.	 Un	
transfert	de	compétence	plus	important	vers	les	Provinces	aurait	pu	voir	se	profiler	une	autonomie	
plus	 importante	pour	 la	population	qui	 la	revendique	puisque	comme	nous	 l’avons	expliqué	en	
introduction,	 les	 regroupements	 communautaires	 sont	perceptibles	 via	 les	Provinces.	Octroyer	

















politiques	 de	 la	majorité	 en	 faveur	 de	 la	minorité.	 Effectivement,	 ce	 genre	 de	mesures	 qui	 ont	
d’habitude	un	caractère	plus	incitatif	que	contraignant	(Calvès	2004,	16)	sont	singuliers	en	raison	




comme	 l’explique	 Calvès	 «	 la	 discrimination	 positive	 consiste	 bien	 à	 créer	 juridiquement	 une	





subjectivisation	 excessive	 du	 droit	 (2002,	 260).	 Pourtant,	 le	 cadre	 juridique	 qui	 détermine	 les	
conditions	 qui	 forment	 les	 bases	 du	 régime	 de	 discrimination	 positive	 est	 plutôt	 clair	 :	 «	 la	












quant	 à	 l’octroi	 d’un	 pouvoir	 sur	 la	 définition	 de	 la	 normativité	 juridique.	 Comme	 l’explique	
clairement	Lafargue,	on	se	trouve	en	Nouvelle-Calédonie	en	présence	d’un	droit	«	«	particulier	»	
sur	 le	 plan	 civil	 et	 «	 universaliste	 »	 sur	 le	 plan	 pénal	 »	 (2010,	 21).	 Effectivement,	 malgré	 le	
processus	de	reconnaissance	de	l’identité	kanak	et	donc	de	la	coutume	engagé	il	y	a	plus	de	30	ans,	
les	autorités	coutumières	sont	limitées	dans	leur	exercice	par	le	principe	d’unité	du	droit	pénal,	ce	













pénale	 [est]	 incompétente	pour	statuer	sur	 les	 intérêts	civils	 lorsque	 toutes	 les	parties	sont	de	
statut	civil	coutumier	kanak	».	Heureusement,	 la	modification	de	 la	LO	datant	du	15	novembre	
2013	 vient	 partiellement	 répondre	 à	 ce	 problème	 puisqu’en	 cas	 de	 réparations	 civiles	 dans	 le	
cadre	 d’un	 procès	 pénal,	 lorsque	 les	 deux	 parties	 sont	 de	 statut	 civil	 coutumier,	 c’est	 le	 droit	
coutumier	 qui	 est	 désormais	 appliqué.	 Malgré	 le	 fait	 que	 cette	 dernière	 décision	 consacre	 le	
pluralisme	juridique	de	la	part	de	la	cour	de	cassation	dans	le	sens	ou	le	Code	civil	n’est	plus	la	
norme	applicable	et	vient	en	parallèle	de	la	coutume	-	qui	n’est	plus	considérée	comme	de	l’infra	













peu	de	pouvoir	 et	 d’autonomie	 accordé	 au	 Sénat	 coutumier.	 Ses	 compétences,	 énumérées	plus	
haut,	 traitent	 strictement	 des	 signes	 identitaires	 de	 la	 Nouvelle-Calédonie	 et	 des	 affaires	
coutumières.	Le	pouvoir	de	définition	de	la	norme	est	donc	cantonné	aux	affaires	en	lien	direct	
avec	 les	questions	 identitaires.	Par	ailleurs,	 les	seules	 lois	proposées	par	 le	Sénat	coutumier	au	
Congrès	n’ont	jamais	été	adoptées.	Cette	institution	souffre	donc	de	restrictions	considérables	au	






les	 lois	 du	 pays	 intéressant	 l’identité	 kanak	 exclusivement.	 Ainsi,	 on	 remarque	 à	 travers	 cette	
institution,	qui	pourtant	devrait	être	vectrice	d’un	plus	grand	contrôle	du	peuple	kanak	sur	son	
destin,	 des	 problématiques	 qui	 entachent	 grandement	 sa	 place	 et	 son	 rôle	 en	 tant	 que	
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définition	 du	 droit	 concourent	 à	 la	 fragilisation	 de	 l’effectivité	 du	 droit	 réinstauré	 récemment.	
D’abord,	l’inexistence	d’un	droit	pénal	coutumier	est	une	limite	conséquente	à	l’effectivité	du	droit,	
et	 l’inégalité	 des	 statuts	 civils	 montre	 l’illusion	 portée	 par	 cette	 soi-disant	 réinstauration	 de	
l’effectivité	 du	 droit.	 D’autres	 éléments	 viennent	 en	 plus	 s’ajouter	 à	 ceux-ci,	 notamment	 les	
problèmes	de	légitimité	auxquels	fait	face	le	Sénat	Coutumier	et	la	Charte	du	Peuple	Kanak.		
	Si	 le	 droit	 pénal	 veut	 conserver	 sa	 place	 et	 «	 survivre	 »	 en	 Nouvelle-Calédonie,	 il	 devra	




puisque	 les	 coutumiers	 de	 l’un	 des	 clans	 décidèrent	 d’infliger	 des	 sanctions	 corporelles	
coutumières	à	la	personne	reconnue	«	coupable	»,	et	la	temporalité	du	processus	de	pardon	kanak	
fut	particulièrement	mis	en	exergue	dans	 le	 compte	 rendu	du	 législateur	 (Lafargue	2010,	169-
170).		
Les	 écrits	 d’Eric	Rau,	 premier	 ethnologue	de	 la	 culture	 kanak,	 abordaient	déjà	 la	 distinction	
entre	 justice	 punitive	 et	 justice	 restaurative	 en	 1944.	 Effectivement,	 le	 droit	 punitif	 -	 dire	 et	
appliquer	le	droit	-	occidental	et	la	conception	du	devoir	et	de	la	gestion	des	conflits	à	des	fins	de	






Le	 juge	 faiseur	 de	 paix	 est	 donc	 porteur	 d’une	 justice	 dite	 «	 restauratrice	 »	 qui	 a	 pour	 but	
d’accentuer	le	pardon	plutôt	que	la	punition.	Elle	se	manifeste	par	la	coutume	du	pardon	dans	la	
société	 kanak,	 réparation	 dont	 l’objectif	 est	 de	 maintenir	 ou	 de	 rétablir	 les	 relations	 sociales	
coutumières	rompues	par	un	acte	commis	en	violation	des	obligations	coutumières	(Frezet	2012,	
84).	Un	tel	procédé	est	essentiel	dans	une	société	du	lien	et	du	respect	et	ne	peut	intervenir	qu’à	
l’issu	d’un	 long	processus	 (Rodriguez	2012,	76).	 Il	 s’agit	donc	d’une	réparation	symbolique	 :	 le	
conflit	n’est	pas	confisqué	par	l’État	mais	est	géré	par	la	communauté.	Négliger	cette	distinction	
revient	 à	 prendre	 le	 risque	 de	 troubler	 l’ordre	 public	 comme	 l’illustrent	 l’exemple	 des	 pays	
africains	qui	 ont	 fait	 table	 rase	de	 leur	droit	 coutumier	 et	 ont	de	 ce	 fait	 crée	un	 fossé	 entre	 la	
population	et	la	justice	(Lafargue	2010,	319,	343,	200).	Un	«	glissement	de	conception	»	vers	une	
justice	restauratrice	plus	adaptée	«	à	la	conception	océanienne	de	traitements	des	litiges	»	a	déjà	
été	perceptible	 avec	 l’établissement	des	 assesseurs	 coutumiers	 et	 des	 juridictions	biculturelles	
mais	reste	clairement	insuffisante	(Lafargue	2010,	183,	315).			
De	plus,	 la	 transcription	de	 la	 coutume	qui	 s’est	 faite	 à	 travers	 l‘élaboration	de	 la	Charte	du	
Peuple	 Kanak	 et	 de	 la	 jurisprudence	 fait	 couler	 beaucoup	 d’encre.	 D’abord	 parce	 que	
comme	 l’expliquent	 Antoine	 Leca	 et	 Régis	 Lafargue	 en	 prenant	 l’exemple	 de	 l’Afrique	 du	 Sud,	











l’interroger	 (2012,	 209).	 Le	 juge	 Rodriguez,	 juge	 de	 la	 juridiction	 de	 Koné	 en	 Province	 Nord,	
soutient	que	la	reconnaissance	octroyée	à	la	coutume	n’a	pas	pour	objectif	de	la	civiliser	(2012,	
770).	 Ainsi,	 un	 travail	 ardu	 attend	 les	 législateurs	 calédoniens	 qui	 devront	 faire	 preuve	 d’une	
écoute	 attentive	 et	 d’un	 «	 décentrement	 »	 culturel	 important.	 Le	 Senat	 Coutumier	 est	 la	




est	 rattaché,	 on	 comprend	 que	 la	 dualité	 statutaire	 est	 une	 réalité	 incontestable	 sur	 la	 scène	
juridique	calédonienne,	pourtant	plusieurs	limites	sont	encore	perceptibles	par	rapport	à	l’égalité	
de	ces	statuts	civils.	Fondamentalement,	l’article	75	du	titre	XIII	de	la	Constitution,	consacré	par	la	
réforme	 constitutionnelle	 du	 20	 juillet	 1998,	 rappelle	 l’existence	 d’une	 dualité	 juridique	 en	















Enfin,	 le	 Sénat	 coutumier	 étant	une	 émanation	de	 l’article	22	de	 la	 LO	est	 le	 fruit	 du	 «	droit	
français,	pas	de	la	coutume	»	(Leca	2014,	60-1).	Il	n’est	pas	rare	d’entendre	cette	critique	qui	a	été	
formulée	par	 le	grand	chef	Nidoish	Naisseline,	 le	père	Apikaoua	ou	 le	porte-parole	du	Congrès	




plus	 appropriées,	 accessibles	 et	 concrètes	 ?	 Car	 nombreuses	 sont	 les	 critiques	 concernant	 le	
manque	 de	 lien	 entre	 les	 chefferies	 et	 leurs	 clans	 et	 les	 divergences	 de	 fonctionnement	 et	
d’organisation	«	qui	paraissent	empêcher	une	véritable	expression	pluraliste	de	ces	autorités	»	
(Wamytan	2012,	141).	De	même,	parce	que	les	modes	de	désignation	des	autorités	coutumières	
ainsi	 que	 les	 porteurs	 du	 droit	 dans	 la	 tradition	 kanak	 n’ont	 rien	 à	 voir	 avec	 l’organisation	
																																																						
21	 “Dans	 les	rapports	 juridiques	entre	parties	dont	 l'une	est	de	statut	civil	de	droit	commun	et	 l'autre	de	statut	civil	
coutumier,	le	droit	commun	s'applique.	











occidentale,	 on	 se	 trouve	 dans	 une	 situation	 délicate	 où	 la	 reconnaissance	 des	 autorités	 est	









faire	 valoir	 les	 droits	 qui	 lui	 restent	 en	 poussant	 l’État	 à	 l’élaboration.	 C’est	 au	 travers	 de	 ces	
évolutions	que	le	«	droit	outil	»	est	perceptible,	tantôt	mobilisé	politiquement	par	les	Kanak	à	des	
fins	 d’exercice	 des	 droits	 acquis,	 dont	 certains	 sont	 une	 expression	 du	 libéralisme	 culturel	 de	
Kymlicka,	tantôt	récupéré	par	l’État	pour	conserver	sa	souveraineté	sur	ce	territoire.	Le	paradoxe	

















Alors	 que	 le	 traitement	 différentiel,	 antirépublicain	 par	 nature,	 est	 en	 fait	 une	 réalité	
pendant	soixante	ans	sur	le	Caillou,	la	différenciation	qu’il	creuse	à	des	répercussions	difficilement	
rectifiables	 sur	 le	 plan	 économique,	 politique,	 social	 et	 identitaire.	 Progressivement,	 une	
construction	nationale	autochtone	voit	le	jour	et	se	dirige	vers	des	revendications	autonomistes	et	
de	reconnaissance	de	la	diversité	qui	mettent	à	mal	les	principes	de	la	Métropole.	Cependant,	les	
normes	 qui	 encadrent	 l’autodétermination	 possible	 en	 Nouvelle-Calédonie	 complexifient	 son	
accession,	 en	 raison	 notamment	 de	 l’inconstitutionnalité	 d’une	 reconnaissance	 des	 droits	
collectifs.	 Les	 positions	médianes	 qui	 ont	 émergées	 de	 ce	 débat	 et	 constituent	 aujourd’hui	 des	
solutions	concrètes	aux	problématiques	de	gestion	de	la	diversité	culturelle	et	à	la	reconnaissance	








service	 de	 l’État	 pour	 conserver	 son	 contrôle.	 Celui-ci	 s’en	 sert	 au	 travers	 de	 la	 façon	 dont	 il	




Ce	 sont	 donc	 l’utilisation	 paradoxale	 du	 droit,	 la	 nature	 d’un	 des	 groupes	 impliqués,	 son	







































1648.	 Elle	 a	 érigé	 l’État	 comme	 acteur	 central	 de	 l’arène	 internationale	 qui	 s’est	 vu	
progressivement	 attribuer	 des	 caractéristiques	 qui,	 en	 2017,	 conservent	 leur	 importance.	 La	
nation	 s’est	 progressivement	 enracinée	 dans	 la	 structure	 étatique	 pour	 en	 devenir	 un	 attribut	
indissociable.	 Pour	 parvenir	 aux	 systèmes	 démocratiques	 qui	 permettent	 le	 transfert	 de	 la	






constituants	 incontournables	de	 la	structure	étatique.	 Ils	sont	caractéristiques	de	 la	modernité,	






certaines	 de	 ses	 caractéristiques	 sont	 questionnées	 :	 sa	 souveraineté	 devient	 polycentrique,	 le	
pluralisme	de	sa	nation	ne	peut	plus	être	manipulé	comme	il	l’était	au	cours	de	la	modernité.	Ces	
bouleversements	ont	des	conséquences	sur	l’édiction	des	normes	et	leur	utilisation.	Concrètement	
donc,	 les	 émanations	 de	 cette	 nouvelle	 phase	 se	 retrouvent	 dans	 certaines	 caractéristiques	 de	
l’État.	Dans	sa	version	postmoderne,	l’État	voit	sa	nation	et	sa	démocratie	évoluer	drastiquement,	
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parfois	 en	 contradiction	 avec	 certains	 principes	modernes,	 parfois	 allant	 dans	 la	 continuité	 de	
ceux-ci.	Le	droit	postmoderne	quant	à	lui	est	caractérisé	par	le	pluralisme	juridique	qui	le	constitue	
et	 la	 reconnaissance	de	certaines	minorités.	L’émergence	de	nouveaux	mouvements	 sociaux,	 le	
débat	 entre	 libéraux	 et	 communautariens,	 le	 libéralisme	 culturel	 et	 le	 «	 droit	 outil	 »	 puis	 les	
méthodes	 de	 mobilisation	 politique	 du	 droit	 sont	 autant	 d’éléments	 qui	 permettent	 la	
reconnaissance	 ou	 la	 consécration	 des	 droits	 des	minorités,	 qui	 à	 la	 fois	 s’opposent	 à	 certains	
principes	modernes	tout	en	utilisant	des	outils	d’édification	et	de	légitimation	qui	en	sont	distincts.	
Se	profilent	alors	des	situations	typiquement	postmodernes.		
Pour	 mettre	 en	 application	 ce	 cadre	 théorique,	 nous	 avions	 choisi	 d’utiliser	 une	 méthode	
qualitative,	 à	 travers	 l’organisation	 d’entretiens,	 et	 quantitative,	 au	 travers	 de	 recherches	
documentaires.	Cependant,	les	données	qualitatives	recueillies	n’ont	pas	pu	être	utilisées	en	raison	
de	 lacunes	 méthodologique	 et	 de	 la	 modification	 de	 problématique	 survenue	 après	 leur	
déroulement.	Malgré	cela,	les	orientations	et	réflexions	des	répondants	nous	ont	permises	d’avoir	
une	 idée	 précise	 et	 transversale	 des	 problématiques	 sociétales	 que	 nous	 avons	 abordées.	 Les	
recherches	documentées	ont	donc	constitué	nos	sources	principales	d’informations	et	de	données.	
Ainsi,	nous	sommes	parvenus	à	identifier	une	évolution	certaine	de	l’État	français	au	travers	de	
son	 organisation	 décentralisée	 en	 Nouvelle-Calédonie	 ainsi	 qu’un	 postmodernisme	 latent	 en	
raison	 de	 la	 place	 prépondérante	 que	 conserve	 sa	 structure	 et	 de	 l’évolution	 simultanée	 que	
connaît	certains	de	ses	attributs,	notamment	juridiques.	
En	Nouvelle-Calédonie,	nous	avons	observé	une	tentative	d’exportation	échouée	des	valeurs	
républicaines,	 d’abord	 en	 raison	 du	 rapport	 d’antagonisme	 entre	 le	 républicanisme	 et	 le	
multiculturalisme,	donnée	de	fait	sur	ce	territoire.	Cette	dichotomie	entre	les	principes	et	la	réalité	
a	 soulevé	plusieurs	problèmes	d’effectivité	 et	 de	 légitimité	du	droit	 issu	de	 l’État.	 La	 structure	
étatique	unitaire	française	s’est	décentralisée	progressivement	et	a	laissé	place	à	une	utilisation	














coutumier	 ;	 et	 des	 stratégies	 de	 réinstauration	 de	 l’effectivité	 du	 droit	 avec	 l’élaboration	 de	
juridictions	 biculturelles	 grâce	 à	 la	 présence	 d’assesseurs	 coutumiers	 et	 l’institution	 des	OPC	 .	
L’analyse	de	ces	outils	nous	a	permis	d’illustrer	cette	forme	de	mobilisation	du	droit,	extrêmement	
postmoderne	dans	son	essence	puisqu’elle	questionne	les	fondements	de	l’État,	réforme	certains	
de	 ses	 éléments	 structurels,	 sans	 complétement	 la	 remplacer	 ou	 la	 dépasser.	 Enfin,	 c’est	
l’utilisation	 par	 l’État	 du	 droit	 comme	 bouclier	 dans	 le	 but	 de	 conserver	 sa	 mainmise	 sur	 le	
territoire	que	nous	avons	analysée,	au	travers	de	la	décentralisation	particulière	mise	en	place	en	
Nouvelle-Calédonie	 et	 des	 obstacles	 érigés	 à	 l’encontre	 de	 la	 mobilisation	 du	 droit	 à	 des	 fins	
d’exercice	des	droits	acquis.	
Le	 postmodernisme	 se	manifeste	 donc	 au	 travers	 d’une	 utilisation	 novatrice	 du	 droit,	 de	 la	
consécration	plus	ou	moins	aboutie	du	pluralisme	juridique	ainsi	que	par	le	biais	de	la	mobilisation	
politique	du	droit	à	des	fins	de	reconnaissance	partielle	de	certains	droits	collectifs.	On	y	voit	une	




Aborder	 ces	 questions	 et	 problématiques	 a	 été	 un	défi	 de	 taille	 en	 raison,	 dans	 un	premier	
temps,	de	la	pluridisciplinarité	du	sujet	traité.	À	mi-chemin	entre	la	science	du	droit	et	la	sociologie	
du	droit,	cette	étude	à	tenter	d’isoler	certains	indicateurs	de	sciences	sociales	pour	déterminer	la	





illustration	 d’un	 phénomène	 global	 pouvait	 avoir	 un	 plus	 grand	 intérêt.	 À	 l’évidence,	 les	
dynamiques	 et	 défis	 auxquels	 est	 confronté	 l’État	 français	 sur	 ce	 territoire	n’ont	 rien	d’unique	









une	 redéfinition	 de	 la	 démocratie	 suite	 à	 ces	 revendications	minoritaires,	 la	mise	 en	 place	 de	
mesures	 de	 discrimination	 positive	 dans	 l’ensemble	 républicain,	 l’utilisation	 improbable	 et	
paradoxale	 du	 droit	 comme	 épée	 par	 une	 minorité	 et	 comme	 bouclier	 par	 l’État,	 la	 perte	 du	
contrôle	 de	 l’édification	 nationale	 de	 l’État	 et	 sa	 réappropriation	 par	 un	 peuple	 autochtone.	
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Pourtant,	c’est	dans	une	mesure	limitée	que	les	mécanismes	de	pluralisme	juridique	qui	y	sont	mis	
en	 place	 permettent	 une	 consécration	 du	 multiculturalisme.	 En	 effet,	 l’État	 conserve	 sa	




entre	 les	 forces	 de	 l’ordre	 et	 des	 groupes	 de	 jeunes	 d’une	 tribu	 connue	 pour	 engendrer	 des	
perturbations.	Les	 critiques	à	 l’encontre	du	manque	de	 réactivité	des	 responsables	 coutumiers	
pleuvent,	 les	 questionnements	 de	 fond	 relatifs	 à	 une	 restitution	 effective	 de	 leur	 autorité,	 aux	
solutions	concrètes	et	conjointes	pour	répondre	à	ces	problématiques	enracinées	commencent	à	
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